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MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Depuis plus d’un an , un système persévérant de dépréciation 
pèse sur les actes de mon ministère , relativement aux préparatifs 
de la guerre d'Espagne. Les bruits répandus dans ce but ont pro- 
duit une impression dont je pouvais détruire l'effet, je le devais 
peut-être; mais h ces manœuvres coupables, il aurait fallu opposer 
l'autorité de mes services , et j’ai toujours eu de la répugnance à 
parler des devoirs que j’avais remplis; j’espérais d’ailleurs que la 
vérité se ferait entendre sans que je fusse obligé de la dire moi- 
méme. J étais bien décidé à garder le silence i cet égard; mais 
aujourd’hui que les Chambres législatives s’occupent do cet objet 
sur lequel l’opinion n’est pas encore fixée, l'honneur me com- 
mande de faire connaître comment l’armée a été préparée , pour 
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agir non-seulement cqplre les révolutionnaires de la Péninsule , 
mais encore dans toutes les occasions où l’emploi de nos armes 
serait nécessaire. 

La liante confiance dont Sa W ajkstk a daigne m’honorer, en me 
chargeant pendant près de deux années du portefeuille de la guerre, 
tn’im|iose d'ailleurs le devoir de faire connaître jusqu’à quel point 
je l’ai justifiée, et les résultats que j'ai obtenus pendant le cours de 
mon administration. 

Le )4 décembre i Sa t est l’époque de mou entrée au ministère. 
bile rappelle des circonstances difliciles et qui commandaient im- 
périeusement l'accuOiplTssement de l'œuvre sans laquelle le main- 
tien des institutions données à la France, par la sagesse du Ilot, pou- 
vait être compromis. L’organisation d'une armée forte et fidèle de- 
venait indispensable. 

En effet, l’esprit révolutionnaire faisait alors des progrès effrayans 
en Espagne, tandis qu’à Naples cl à Turin ses partisans luttaient 
encore Contre les lois et l’ordre social. Des factieux réfugiés en 
Suisse y conspiraient ouvertement; leurs trames insurrectionnelles 
étendaient leurs ramifications sur plusieurs points de l’Europe; 
la révolte s’y organisait audacieusement; lesévénemens de Défort, 
de Sautnur , de Thouars et de La Itochclle ne tardèrent pas à 
fa ii- o connaître au gouvernement les danger» qui menaçaient le 
royaume. , ; 

La France n’avait pour s’opposer à ces tentatives criminelles 
qu’une armée dont l’elléctif très-faible encore, et dont les dispo- 
sition* morales peu connues alors, n’offraient pat les garanties dési- 
rables. - ' - ■ „ - . 

Elle s'est depuis vengée noblement de l'injure que les factieux 
lui avaient faite de compter sur elle pour l’exécntiondelenrades- 
soin», et c’est sur le théâtre même de leurs perfides exploits qu'elle 
le» eu a punis. Le langage de l’honneur et de la fidélité s’était fait 
entendre : l’armée v avait répondu par des cris de joie; et dès oe 
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moment, la France cl le Trône purent compter sur leurs défen- 
seurs. 

L» organisation de l’armée et 1a direction à lui donner, dans l ‘in- 
térêt social, devinrent le premier objet de ma sollicitude; mais je 
ne pouvais rien entreprendre d’utile et de satisfaisant, avant d’avoir 
constitué plus fortement l’admiuistration intérieure du ministère* 
de la guerre* 

La marche des affaires était lente, en raison du nombre de di- Bureaux de la 
restions qui existaient : le Ministre obligé d’employer tout son 8uerre * 
temps avec les directeurs, n’en trouvait plus pour imprimer le mou- 
vement, méditer sur ses hautes fonctions, et ordonner avec connais- 
sance de cause les mesures générales et les travaux particuliers pro- 
pres à améliorer les différentes branches du service. Il fallait remé- 
dier promptement & cet état de choses ou renoncer à toute amélio- 
ration. Je n 'hésitai pas dans le choix de cette alternative. 

Ayant donc mûrement apprécié sous tons les rapports la respon- 
sabilité inhérente aux fonctions du Ministre de la guerre, il me 
parut indispensable de modifier l’organisation des bureaux, afin 
de diriger plus facilement et avec plus de garanties les travaux d’un 
département dont les élémeus constituent la puissance de l’État et 
la sûreté du Trône. J’ai, en conséquence, cherché à y tflablir l’u- 
nité d’action, et à donner aux affaires un mouvement plus rapide 
et plus régulier, par le classement des services et des attributions de 
chaque bureau. Les uns concernent le personnel, les autres l’ad- 
ministration; j’en formai deux directions, à la tête desquelles je pla- 
^ai, sous l'approbation royale, deux chefs instruits cl zélés. L’expé- 
rience a justiiié cette mesure. 

Le ministère était encombré d’une multitude d’affaires, la plu- Pouvoirs donné* 
part insignifiantes , minutieuses et d*un intérêt secondaire, qui oc- gén^auxei in- 
casionnaient de longs retards dans Texj>éditioii de travaux plus im- t*®d*n5. 
par La ns. Ces graves inconvénicns on t cessé par l'effet d’une dis- 
position qui confie û MM. les Lieutenans-Généraux et Intendant 
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divisionnaires , la decision scion les lois et ordonnances, et sous 
leur responsabilité , d’un certain nombre de demandes et de ré- 
clamations , dont ils rendent compte en exposant leurs motifs. 
Ainsi le département de la guerre a pu employer utilement le 
temps , et s’occuper sans interruption du grand objet pour lequel 
il existe : de l’armée et de son administration. Il est résulte de 
ces mesures , que toutes les affaires qui n’exigent pas des ren- 
seignemens puisés à l’extérieur du ministère purent cire traitées 
dans la huitaine qui suit leur enregistrement. 

Les comités de l’artillerie et du génie, dont les attributions n’é- 
taient pas siiilisammeni déterminées , en reçurent de nouvelles 
plus positives et plus appropriées au but de leur institution. 

Le dépôt de la guerre n’était pas organise en raison des travaux 
divers qui s’y exécutent, des soins d’ordre et de conservation qu’exi- 
gent les documens précieux <ju’il renferme ; une distribution nou- 
velle du personnel et des travaux était nécessaire; elle eut lieu, 
et celte mesure procura les résultats avantageux que l’on devait 
en attendre. 

La dircclion des poudres et salpêtres confiée à l’un des Licu- 
tenaus-Généraux les plus distingués de l’artillerie , ne laissait rien 
(\ désirer. 11 n’y a pas d’administration en France dirigée avec 
plus de sagesse et de talons ; aussi fait-elle des progrès sensibles, 
ci je «ois fondé à croire qu’elle sera bientôt le modèle des autres 
éiablissemcns de ce genre en Europe. 

L’administration des subsistances militaires était confiée à un 
directeur-général agissant isolément , en dehors du ministère ; elle 
m’a paru susceptible des rtiodifications qu’elle vient de subir. 

La base de mes travaux ainsi établie, je pus m’occuper avec 
fruit de la tache qtfi m 'était imposée. Une armée , fidèle au Roi 
et à l'honneur , devint l’objet de toutes mes pensées. Il fallait 
lui fâirc rccouvver la force et l’esprit d’union auxquelles des 
temps malheureux avaient porté atteinte; il fallait retremper son 
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esprit , et ie diriger dans l’intérêt du trône légitime et de la pa- 
trie; j’eus bientôt lieu de me féliciter de cette entreprise, à la- 
quelle je donnai toute mon attention. En moins d’un an, l’armée 
fut un modèle de fidélité, de discipline et d’instruction ; un peu 
plus tard elle eut l'occasion de faire voir qu’elle n’avait rien perdu 
de son ancienne valeur. 

Son organisation était incomplète , cl sa force numérique n’é- 
tait pas proportionnée aux besoins du service. Je m’occupai de 
l'une selon le système que l’expérience m’avait suggéré, cl que 
Sa Majesté adopta , et de l’autre par l’appel autorisé des jeunes 
soldats disponibles. Ces premières dispositions exécutées , je m’at- 
tachai i l'objet le plus important : Il la direction de- l’esprit, de 
l’instruction et de la discipline de celte armée à laquelle je devais 
tous mes soins. Je me plais à faire connaître qu’ils ont été puis- 
samment secondés par MM. les officiers généraux, officiers su- 
périeurs et inférieurs, et que les soqs-officicrs, ces mililairrs non 
moins recommandables qn 'utiles, ont montré dans cette occasion 
le zèle et les sentimens les plus honorables. Le succès n’a point 
dépassé mes espérances ; je savais que le soldat français veut être 
le type de l’honneur , de la fidélité cl du dévouement au Roi et 
à la patrie. 

Cependant quelques officiers , abusés par de perfides stigestinns, Epurations, 
manifestaient dessentimens opposésaux vrais intérêts de la France. 

Les discussions politiques et la critique des actes du Gouverne- 
ment étaient ce qui les occupait le plus; les lieux de réunion 
retentissaient de leurs imprudentes déclamations; ils parlaient de 
Charte, de Patrie, et affectaient de ne jamais prononcer le nom 
auguste de l’Auteur de la Charte, du Père de la Patrie. Leur lan- 
gage, leur conduite, étaient les mêmes que ceux des partisans de 
l’anarchie; les doctrines qui avaient fait le malheur de leur pays 
étaient, selon eux, les seules qui dussent l’honorer et le faire 
prospérer. Cotte manifestation de principes erronés et coupables 
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devait nécessairement produire l'effet qu’en attendaient les ennemis 
du Trône; aussi vit-on bientôt la mésintelligence où devait être la 
concorde , la dissimulation remplacer la sincérité. 

Un tel état de choses était évidemment dangereux et diamétra- 
. lemcnl opposé aux in lé rets de l'Etat ; j'ai dù supplier Sa Majesté 
de le faire cesser, en lui signalant les officiers qui devaient sortir 
des rangs de l'armée. Puissent-ils avoir reconnu leurs.errcurs ! 

Dès ce moment , toute divergence dans l'esprit , dans les actions , 
dans la conduite des troupes, disparut avec se» auteurs. Chaque 
officier, chaque soldat n'eut plus qu’une pensés?, celle de servir 
. loyalement le Rot. 

Mesures uilmims- Fidèle interprète des scnlimcns d'affection et de bienveillance 
trames. ,[(> Majesté pour son armée, je m’occupai sans relâche des 
moyens d’améliorer le sort du soldat, de l’encourager à supporter 
les nobles , mais pénibles travaux de sa profession , et de la lui 
faire aimer. En conséquence, je fixai d’abord mon attentiou sur 
la nourriture, l'habillement et le casernement des troupes. 

Pain. Le pain de munition se composait de farine de méteil. Ce mé- 
lange de deux sortes de grains donnait lieu i des abus , à des 
fraudes, qui tournaient au détriment du soldat. Je crus devoir 
supplier Sa Majesté d’approuver qu’à dater du i" janvier 1 8 a 3 , 
le pain de troupe ne serait plus fabriqué qu’avoc de la farine de 
froment. Cette disposition qui , d’après le rapport du comité de 
santé des armées, devait être favorable anx soldats, en leur pro- 
c tirant un aliment plus nutritif et plus sain , fut reçue comme un 
éclatant bienfait du Rot. 

L’excédent de dépense que cette mesure a occasionné au dépar- 
tement de la guerre ne s’élève qu’à un quart de centime j»ar ration 
environ. 

Nouveau système J’étais sur le poiul de proposer a Sa Majesté d’adopter uu 
<1 achat de grains uouvcau système d’achat de grains qui , tout en favorisant les in- 
térêts des propriéiaires et des cultivateurs ; devait procurer une 
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économie considérable dalis le budget «les subsistances militaires , 
cl garautir la qualité et l’exactitude des livraisons des denrées né- 
cessaires à la consommation des troupes. Ce plan se trouvait avan- 
tageusement fortifié par l’existence de la réserve de grains autorisée 
par les Chambres législatives, suffisante pour assurer le service 
du pain de troupe pendant sept mois à une armée de cent quatre- 
vingt mille hommes, dans l’intérieur, et par conséquent de se 
préserver des funestes effets d'une disette et d’un renchérissement 
excessif. 

MM. les officiers- généraux inspecteurs et les chefs de corps Habillement des 
avaient remarqué comme moi que l’habillement des troupes de loupe» 
toutes armes nécessitait de grandes améliorations , sons presque . 
tous les rapports. La coupe de l'habit du soldat déplaisait généra- * 
lement , la couleur de l’uniforme "était sonirbc, elle attristait 
riiomme ; il était nécessaire de la relever par d’autres couleurs , et 
de distinguer ainsi err même temps les divers régimens de l’armée. 

L’usage que l'on faisait de draps teints en pièce donnait lieu aux 
réclamations les mienx fondées, et par suite à des renouvellemens 
anticipés fort onéreux pour le trésor. Celte fabrication facilitait 
l’emploi de mauvaise laine ; l’uniforme \ peine mis en service 
était décoloré aux endroits les plus sujets an frottement , ce qui * _ 
contrastait désagréablement avec le fond de l'habit ; enfin l’uni- 
forme, dont la durée est fixée à trois ans, paraissait dans un Ici 
état de vétusté, qu'on était obligé de le renouveler à la fin de la 
seconde année. 

Ces considérations déterminèrent la substitution de draps teints 
on laine i ceux qui avaient été employés jusqu'au i" janvier t8a3. 

La icdingotc , ce vêtement si essentiel a la santé du soldat, était 
fuite avec un drap gris beige trop spongieux, et ressemblait abso- 
lument à celle que l’on emploie dans les hôpitaux , pour les ma- 
lades cl gens de service. Cela donnait lieu à des comparaisons dé- 
favorables : elle fut remplacée par la redingote de drap gris de fer. 

S 
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Le soldat français tient beaucoup à Kt coiffure ; celle qu'il avait 
ue le satisfaisait pas ; elle était sans ornement. Un galon de laine 
de la couleur de chaque régiment la relève maintenant, et cet 
ornement très-simple est d’un bon effet- 

Je fis faire sous mes yeux divers modèles d’habillement, pour 
les envoyer aux conseils d'administration des regimens de l’armée, 
avec les instructions d’après lesquelles les nouvelles confections 
devaient être faites; ils les reçurent dans le courant de 1822, et 
au mois d'octobre suivant , tous les cbangemens ordonnés éloient 
termines. 

Ces premières améliorations opérées en faveur du soldat furent 
. suivies -d'un plein succès ; la belle tenue des regimens, l’barmo- 
• nie et le goèl qui réguèreut dans la confection des uniformes , ex- 
citèrent l’approbation générale. 

La tenue des sous-odiciers ne différait pas assez de celle du sol- 
dat ; j’ai obtenu des Ironies du Rot qu’à dater du 1" janvier 
1823, leur habit serait de drap (in teint en laine. Celle distinction 
les rapproche de l'officier, et leur rappelle les devoirs qu’ils ont à 
remplir. Elle est pour les soldats un stimulant dont l’effet s’est déjà 
lait sentir : les rengagemens sont beaucoup plus nombreux qu’ils 
ne l’étaient précédemment. 

J’avais remarque , avant mon entrée au ministère , que les com- 
mandes d’étoffes étaient beaucoup trop tardives, et que les sous- 
officier» et soldats n’étaient pas mis en jouissance de leur habille- 
ment à l’expiration de sa durée légale. 

Des dispositions furent faites à l’avance pour remédier à cet in- 
convénient ; cl pour en garantir pleinement l’exécution , j’ordonnai 
la formation d’uue réserve permanente de 2oo babilleuicns par ré- 
giment d’infanterie, et de So par corps de cavalerie, 
lits militaire*. . Le renouvellement pour vingt ans du marché des lits militaires 
inc fournil l’occasion d’obliger l’culreprisc à recréer la majeure 
jiartie de l’ancien mobilier, qui était dans un état de vétusté eide 
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dégradation inexprimables. Le» cawnea présentent aujourd’hui 
un aspect de propreté très-satisfaisant ; le soldat est bien couché et 
ne redoute plus l’heure de la retraite. J’étois an moment de pro- 
poser à Si Majesté de décider qu’à l’avenir et successivement , en 
commençant par les sous-othciers, brigadiers et caporaux, le sol- 
dat serait couché seul, dans un lit en fer, qui préserverait leséta- 
blisscmcns militaires des insectes dont on n'a pu les garantir jusqu'à 
ce jour. Cette amélioration importance doit avoir la plus grande 
influence sur la vocation des jeunes gens pour le service , et procu- 
rer à l'armée un grand nombre de sous-officicix pris dans la classe 
des hommes ayant reçu une éducation première. 

Mon attention s’est également portée sur le harnachement dn Equipement et H»r- 
eheval de troupe, qui présentait de» imperfection» nuisibles au "* tl, " nenu 
service de la cavalerie : de couoert avec plusieurs Officiers géné- 
raux , Inspecteurs et Colonels des plus distingue'* , j'ai fait établir 
et rectifier des modèles qui servent maintenant de type ponr cha- 
que espèce d'arme. Cette mesure a donné aux régiment les moyens 
d'équiper convenablement leurs chevaux au moment d entier en 
campagne. * 

Le casque des cuirassiers et des dragons , d'une hauteur exces- 
sive , était incommode et fatigant pour le cavalier ; son entretien 
était dispendieux : il était indispensable de corriger la forme de 
cette coiffure. 

Les modèles que j’ai lait faire réunissent , à la solidité et à la 
commodité , la grâce et la légèreté, lieux regimens de dragons sont 
déjà pourvus de res nouveaux casques. 

En continuant à rechercher tout ce qui pouvoir attacher le sol- Exercice militaire, 
dat au service , je remarquai que les exercices étaient trop fréquens, 
et qu'ils n 'étaient pas assez variés. Je les réglai de manière à for- 
tifier le soldai sans le fatiguer.- Des ordres furent donnes à cet effet 
dès le mois d’avril i8»a, cl j’ai été satisfait des rapports qui me 
furent adressés sur leur exécution. 
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Il omit juslr cl utile de donner quelque encouragement aux of- 
ficiers cl sous-olHeiers instructeurs dans les corps j le projet en avait 
été conçu par mon honorable prédécesseur, et je crus ne pouvoir 
rien faire de mieux que de l’accomplir. En conséquence , je dé- 
termipai par des instructions spéciales , des 5 juillet et 6 décembre 
1822 , le tnoile de répartition et la fixation des gratifications qui 
seraient accordées à ces officiers et sous-ofliciers. 
fourriers. On trouvait difficilement des sujets jiour l'emploi de fourrier } 
parce qu’il ne donnait ni le titre ni le rang de sous-officier, et que 
le temps passe dans ces fonctions n’était plus compté pour l’an- 
cienneté dans ce grade. Pénétre de la nécessité de modifier celte 
disposition de J’avancemcnl , je proposai au Rot de décider que 
les caporaux et brigadiers-fourriers, qui auraient l'ancienneté lé- 
gale de grade de caporal ou de brigadier, seraient immédiatement 
reconnus sergens ou marécbaux-des-logis-fourricrs , et qu’ils en 
porteraient les marques dislinctivM. La décision rendue |iar S* 
Majesté, le ô i juillet 1822. devint un nouvel encouragement pour 
la troupe et produisit les plus heureux résultats. 

Solde. Ces 'ameliorations durent naturellement me conduire à porter 
mou attention sur le service de la solde. 

Celte branche importante de l’administration a subi des modi- 
fications favorables à l’armée et miles aux intérêts du trésor. On 
peut en apprécier les avantages par la comparaison du mode actuel 
avec le système précédent. 

En 182 t. chaque direction du departement de la gtterre admi- 
nistrait séparément les fonds affectés au service du jtersonncl de 
l'arme dont elle était chargée ; il existait donc plusieurs compta- 
bilisés distinctes pour un même objet, par conséquent diversité 
de principes et de forme dans le mode , d’execution , complica- 
tion d’écritures, absence totale de contrôle, incohérences plus 
ou moins graves dans les solutions partielles sur des cas souvent 




( .3 ) 

Aujourd'hui la solde fi les revues de toute l’armée ont un centre 
commun. Dirigées par une seule et meme impulsion , les opéra- 
tions soit du contentieux , soit de la comptabilité , sont à la fois ré- 
gulières dans leur marche et homogènes dans leurs résultats : il y 
a unité d’action, de principes cl de jurisprudence.^ 

La vérification des revues, garanties! essentielle de la légalité des 'Wnficaiton <le> 

, , Renies, 

dépenses, précédemment abandonnée par l'absorption de beaucoup 

dedétails inutiles, a repris une activité nouvelle ; les redressemens 

nombreux qu’elle signale chaque jour eu attestent l'utilité. 

La législation de la solde , composée d’une foule d’instructions Ordonnance sur la 
éparses, de décisions modifiées ou rapportées au gré des cireons- s 'dde- 
tances, ue pouvait subsister plus long-temps dans cet état d'imper- 
fection. 11 était de mon devoir de le faire cesser , et de former un 
seul corps de doctrines appropriées aux besoins de l'administration 
cl à l’organisation actuelle de l’armée ; Sa M ajesté a bien voulu 
approuver, le i <j mars 1820, le réglement sur cette matière, que j’ai 
sou mis à sa sanction. 

Cctravailme donna les moyens d’examinerdiverses réclamations 
faites pour l'augmentation du traitement des licutcnans et sous- 
lieutenans du corps royal d'Etat-major, des officiers de l’état-ma- 
jor des places, cldes officiers sédentaires. 

Déjà le Rot avait amélioré le sort des licutcnans et sous-liente- Aogmciusiîm, & 
nans des autres armes ; les demandes que j’avais sous les yeux me Tari* 
parurent fondées ; et, regardant commo une justice de traiter aussi 
favorablement des officiers qui avaient . les uns des droits égaux, 
les autres des services à récompenser, je soumis à l’approbation de 
Sa Majesté les nouveaux tarifs de solde de l’état-major des places 
et des compagnies sédentaires, ainsi que l'augmentation du trai- 
tement des lieulcnans cl sons-licutcnans d'état-major. 

L’armée a reçu avec reconnaissance ce nouveau bienfait du Mo- 
narque; chacun l’a accueilli comme un témoignage cclatautdc sa 
sollicitude. 
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Le service de l'habillement était , comme celui de la solde, régi 
par nombre de decisions diversement interprétées; je fis également 
réunir tout ce qui pouvait former un code d’instruction qui offrit 
les garanties désirables et qui fut d'une facile exécution ; le régle- 
ment que j’ai préparé et fait imprimer est en ce moment soumis 
a l'examen des Officiers généraux et administrateurs les plus dis- 
tingués, pour être présenté à la sanction définitive du Roi. 

Mes recherches su r l’administration et la comptabilité de l'armée 
devaient s'étendre à toutes les armes; celle de l’artillerie exigeait un 
examen approfondi. Je découvris que les dépenses de ses établissc- 
mens , exclusivement régies par les conseils d'administration , n'c- 
taieut point soumises à une liquidation régulière ; je m’empressai 
de ramener leur comptabilité aux mêmes principes que celle des 
autres services du département de la guerre , à dater du 1" janvier 
de l'année 1822. 

11 existait des caisses particulières dites de réserve , dans quelques 
directions d’artillerie, dans les manufactures d'armes et dans les 
parcs d’équipages militaires; je les supprimai , parce que de sem- 
blables ressources, ainsique leur origine , comme leurs moyens 
d'éhtretien , me parurent contraires A une bonne administra lion. 

Maintenant les dépenses de l’artillerie sont soumises, comme 
celles des autres armes , aux deux degrés de vérification sur pièces 
authentiques ci légales. Ainsi l’ordre rétabli dans celte comptabilité 
a produit des économies aussi considérables qu'elles étaient ines- 
pérées. En effet ^ dans les années antérieures, avec des crédits 
égaux à ceux de 1822 et 1823 , ou a tiré de plus faibles produits que 
dans ces derniers exercices. 

Celui de 1822 a été ouvert avec un déficit sur les crédits anté- 
rieurs de 776;525 francs 4a centimes , et il fallait pourvoir aux dé- 
penses du corps d’observation des Pyrénées , évaluées à plus de 
3 oo, 000 francs , pour lesquels ii n’existait point de crc J dit. Cepen- 
dant l’allocation du budget ( 7, ôoo, 000 francs) meme somme A 
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peu près que celle de 182 1 , qui c'tait de 7,200,69s francs 5o cent., 
a suffi et au-delà, puisqu'il y a encore en une économie de 
l62,o55 francs 34 centimes. 

.Les produits de 1822, comparés avec ceux de 18a 1 , les ont 
surpasses des quantités ci-après , savoir : 

Armes à feu portatives 10I> 

Sabres 517. 

Métaux mis en œuvre pour couler les bouches à feu et les menus 
objets, tels que cylindre des réception , éeroux de vis de poin- 
tage, etc-, 11 3,ooo kilogrammes. * 

Les achats de bois de construction , qui se sont montés en 1821, 
à 471,688 fr. , sc sont élevés, en 1822 , à 600,701 fr. 

Les dépenses pour achats, constructions, répara lions de büli- 
mens et achats de terrains, ont été, i 3,ooo fr. près, les mêmes 
qu'en 1821. 

La fabrication des poudres a été augmentée de 63 , 100 kilogiam. 
pour 1822. 

Celle des projectiles et des fers d'arsenaux a été à la vérité moins 
considérable en 1822 qu’en 1821 , parce qu’il a fallu du temps 
pour les assortir aux bouches à fou. Ces articles avaient été portés 
au budget de 1822 pour 5 9 2,53o fr. ; il n’a été dépensé que 
393,192 fr.; la différence a servi à couvrir partie des frais du 
corps d’observation des Pyrénées. 

La comptabilité*- matière des arsenaux d’artillerie n'était point 
tenue uniformément: clic manquait de régularité et de clarté. Il 
était important d’y remédier; je donnai sur-le-champ des ordres 
pour que de nouveaux rcglcmcns fussent faits, afiu’de mettre cette 
partie en harmonie avec la comptabilité des finances , et que leur 
exécution permît de reconnaître l’emploi régulier des matières , a 
de dresser des devis exacts de toutes les constructions. 

Le comité d artillerie s est occupé de ces réglemcns , qui font 
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espérer dp nouvelles économies, indépendamment du perfection- 
nement qu’ils apporteront dans les constructions du matériel. 

Armement. Les -armes portatives étaient défectueuses. Les nouveaux modèles 
de fusil que j’ai adoptés, après les avoir fait éprouver, ont un 
avantage incontestable sur les anciens ; ils sont plus courts et par 
conséquent plus faciles à manier; leur portée est la meme, et la 
longueur de la baïonnette a été augmentée de ce que le fusil a 
perdu en hauteur. 

Les sabres de cavalerie étaient lourds et incommodes ; les ma- 
tières dont ils étaient composés n’avaient pas les qualités désirables : 
j’en ai adopté de nouveaux dont la supériorité a été reconnue. 

Les lances avaient aussi des défauts qui ont été corrigés; ensortc 
qu’à l’avenir, et sous peu d’années, l’inlantcric et la cavalerie 
françaises seront mieux armées qu’elles ne l’ont été jusqu’à pré- 
sent. 

L’entretien et la conservation des armes étaient sans règles, et il 
en résultait de grandes consommations et des altérations dange- 
reuses. Des réglcmens détaillés sur cet objet important ont été ré- 
digés avec soin, cl envoyés aux directeurs des arsenaux et aux 
•conseils d’administration des corps de l’armée, avec ordre de s’y 
conformer. 

Indépendamment de ces avantages , il résulte des cliangemens que 
j’ai ordonnés une économie sensible dans le prix de presque toutes 
les armes portatives ; le fusil ancien modèle coûtait à la fabrique de 
Saint-Etienne, 56 fr. , celui de 1822 ne coûte que 54 fr. 90 c. ; 
l’ancien modèle coûtait à la fabrique de Tulle 30 fr. G c. , celui 
de 1822 ne coûte que 54 fr - 43 cent. 

Artillerie. L’importance de l’artillerie, en raison du rôle qu’elle est appe- 
lée à jouer à la guerre , lixa mon attention sur tous ses étaldisse- 
mens. J'avaisétéfrap)>édela supériorité incontestable que lui avait 
donné le système de Grilieanval, adopté en 1 "36 ; et je m'occupai 
sur-le-champ des moyens delà lui conserver, malgré les améliora- 
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lions adoptées depuis par quelques.- unes des autres puissances de 
l’Europe. 

Dès le 26 janvier 1822, je chargeai le comité consultatif de coaiparéa 

... . , . • r . j dw(liTPf.T»rt. 

comparer les divers systèmes etrangers avec le système français; de mc»d'irtill«ie. 

chercher et d’indiquer les modifications à apporter , afin de donner 

h notre artillerie la perfection dont elle est susceptible. 

Le comité s’est occupé de ce travail , et j’ai donné des ordres 
pour faire des essais et des expériences à ce sujet dans quatre 
grandes écoles d’artillerie, et à Vincennes; mais ce ne sera que 
dans le cours de 182 J que l’on pourra connaître cl apprécier le ré- 
sultat de ces épreuves. 

L’administration des arsenaux, forges et fonderies , pouvait être 
considérablement améliorée par l’emploi bien entendu des matières , 
au bénéfice des produits. 

Les diverses situations du matériel présentaient un nombre con- Vërificstion de» 
sidcrable de bouches à feu, projectiles, voitures, affûts, etc.; niais 
des doutes fondés s’élevaient sur la possibilité de les mettre en état 
de servir; j’en ordonnai la vérification et le classement dès le com- 
mencement de l’année 1822 , en prescrivant d’envoyer aux fonderies 
les canons et projectiles avariés, et de réparer les affûts et voitures 
susceptibles de l’étrc. 

On n’employait point les forges du midi de la France pou r le 
service de l’artillerie : l’armement et les approvisionnemens de celte 
frontière ne pouvaient se faire qu’à grands frais , dans les ctablissc- 
mens du nord. 3 c remédiai à ce grave inconvénient, en utilisant 
les forges du midi; j’introduisis aussi , dans cette partie de la Francs, 
la fabrication des essieux et des flasques d’affûts de mortiers. 

Je m’occupai de faire perfectionner les produits des fonderies, do 
les augmenter, et de faire des approvisionnemens nécessaires en 
matières, en veillant toutefois à ce que les objets reconnus hors de 
service et propres aux nouvelles fontes y fussent employés. 

3 
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IWglnncrt pour )e« l’onr que les améliorations fussent durables , il e'tait ureent d’as- 

arsenaux , fonde- . . , . _ D 

ries et matiufac- sujctir a des reglemens les divers ctablisscracns d artillerie ; j en fis 
uuea 4 4u-jü«s. j^üger pour les arsenaux de construction , pour les fonderies et 
pour les manufactures d’armes ; ils sont aujourd’hui eu élocution, 
et promettent les résultats que l’on est fonde à en espérer. 

Armement dr* pl*- L'armement des places tle guerre n'était pas exactement déter- 
cc* e guerre. ? j’ordonnai qu’il fût examine avec soin , et que l’on désignât, 

pour chaque place, le nombre des bouches à feu ,.leur espèce et 
leur calibre ; que les affûts et voitures , les projectiles et munitions 
nécessaires à leur service, fussent établis, préparés et constamment 
tenus dans le meilleur éiat, pour être prêts au besoin. 

L’artillerie de campagne n'était pas répartie convenablement : 
plusieurs frontières en étaient dépourvues, tandis que d'autres en 
avaient surabondamment. Désormais, chaque frontière aura celle 
qui lui est nécessaire, en raison du nombre de troupes qui y se- 
raient employées en temps de guerre. Des instructions combinées 
sur les besoins présumés ont été données à ce sujet. 

Le service des poudres et salpêtres est dans un état des plus sa- 
tisfaisant; il a subi d’importantes ameliorations depuis 1818 : la 
qualité des poudres a beaucoup gagné. J’ai encouragé les recherches 
et les expériences, pour la continuation des progrès faits jusqu’ici, 
et pour atteindre à la perfection désirable. 

Génie. Les dépenses du génie fixèrent aussi mon attention , le système 
d'adjudication des travaux fut amélioré ; l’emploi des fonds alloués 
« pour l'entretien des fortifications donna lieu à une répartition plus 

appropriée à riiii| or lance îles places et à l’urgence des réparations. 
Je donnai sans retard des ordres pour les redresAemens néces- 
saires, et leur exécution produisit les résultats que j'en espérais. 

Administration do L’administration de la gendarmerie , d’ailleurs régulière, dont . 
la gcndannci ic. ^ comptabilité est tenue avec beaucoup d'ordre et de clarté , lais- 
sait encore quelque chose à désirer, quant aux droits des officiers , 
sons-officiers et gendarmes dans leurs positions si variées de ser- 
vice ; un réglement sur les allocations de la gendarmerie était 
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nécessaire, je m'en suis occupé; il était sur le point d’être soumis 
à Sa Majesté , lors do ma retraite du ministère. 

L’organisation et le mode d’administration du service des hôpi- üilpitanx. 
taux militaires n’ont éprouve aucun changement essentiel pondant 
la duree de mon exercice. Ce service a été exécuté sur les mêmes 
bases que précédemment, parce qu’une longue expérience a prouvé 
qu’elles étaient bonnes ; mais la circonstance de la guerre a donné 
lieu à des dispositions jvarticulières , dont je parlerai, lorsqu’il sera 
question des mesures prises concernant l’armée d’Espagne. 

Le réglement général des hôpitaux de l’intérieur, qui doit for- 
mer un code complet d’administration et de comptabilité de cet 
important service , après avoir subi tous les degrés d’examen dont 
il pouvait cire susceptible , de la part des bureaux et des inspec- 
teurs généraux du service de santé, a été livré à l’impression pour 
être soumis à la critique de ceux de MM. les officiers généraux et 
intendans militaires, que l’on sait avoir le plus de connaissances 
dans cette partie , et je me proposais de le présenter sous peu à 
l’approbation du Rot , pour être converti en ordonnance royale. 

La législation sur les indemnités de rente, et lesavances payables Indemn. de route, 
en roule aux militai res voyageant isolément, présentai ides garanties 
d’ordre et d’économie; mais clic était disséminée dans une infinité 
de règlement* et de circulaires successivement publiées, et dont la 
juste application occasionnait de longues recherches à l’adminis- 
trateur militaire. Un nouveau réglement fui rédigé, où l’on s’at- 
tacha principalement à maintenir l’ancienne législation, ‘friiil d’une 
longue expérience. Ce travail fut communiqué aux principaux 
membres de l’intendance en activité dans les divisions territoriales 
{lu royaume. Leurs observations furent généralement prises en 
considération, et LL. EExc. les Ministres des finances et de la ma- 
rine y donnèrent leur adhésion. Ce n’est qn après toutes ces for- 
malités, que ce réglement fut converti en une ordonnance qui a 
reçu la sanction du Roi, le 24 septembre dernier. 

# 3 .. 
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Depuis le mois de septembre 1799 , le service des convois ni 1 1 1 - 
taircs a été constamment confie b une entreprise générale, dont la 
durée a varié d’après celle des baux. Le dernier bail devant expirer 
au 1*' janvier 1824 , l'adjudication a été donnée sur soumissions 
cachetées , et présente un rabais de 9 pour cent sur tons les mar- 
chés précédcns. 

Quant aux transports directs, le traité passé par mon prédéces- 
seur n’a pu ni dû subir aucune modification. 

La publication d’un livret d'étapes m’ayant paru nécessaire pour 
indiquer d’une manière précise aux autorités locales les points où 
devait être établi le logement des troupes en marche , j’en ordonnai 
l’envoi aux fonctionnaires civils et militaires qu’il concerne. L’exa- 
men qu’ils en ont fait donne lieu d’espérer qu’il en résultera des 
améliorations importantes pour la rectification de plusieurs lignes 
d’étapes, dont les distances à parcourir paraissent trop longues pour 
une journée de marche. 

Le service des équipages militaires , qui se fait aux frais de l’Etat 
et par les soins drs officiers de l’état-major du train des équipages, 
n’a acquis d’importance réelle que depuis les préparatifs de la guerre 
d’Espagne dont il sera parlé plus bas. 

Dès mon en'rée au ministère, je donnai une attention toute par- 
ticulière aux travaux de la liquidation de l’arriéré qui intéressaient 
également le trésor, sous le rapport de sa libération et du crédit 
public, ainsi que les créanciers. Je n’ignorais pas les discussions 
qui avaient eu lieu aux Chambres, à. ce sujet, et les réclamations 
de toute nature qui eu avaient été la suite. Mon prédécesseur avait 
déjà imprimé un grand mouvement à celle immense entreprise. 
M. le marquis de Latour-Maubourg, après s’élre concerté avec 
M. le Ministi r des finances, avait décidé que l’on suspendrait la 
liquidation des débets des membres des conseils d’administration , 
et même les poursuites à exercer contre eux, afin de se livrer 
entièrement à la connaissance de la dette de l’Etat envers les parli- 
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ailiers. L 'expérience avait d’ailleurs démontré que la plus grande 
partie des officiers et sous - officiers composant ces conseils , étaient 
morts ou inconnus ; que les autres étaient dans un tel état de dénue- 
ment ou de médiocrité de fortune, que les poursuites exercées par 
le trésor étaient 1 peu près nulles et par conséquent onéreuses. Je crus 
dès-lors devoir compléter la mesure prise par mon prédécesseur , et 
sur l'avis de M. le Miuislre des finances, je proposai au Roi de 
vouloir Lien faire la remise de ces débets aux militaires composant 
ces conseils d'administration, sans toutefois donner un effet rétroac- 
tif à cette disposition. Sa Majesté daigna consentir à cet acte de 
bienfaisance. 

Désirant connaître toute la profondeur de la plaie de l'arriéré, 
je m’empressai d’ordonner qu’il fût dressé des inventaires exacts 
de toutes les créances à liquider ; ce grand travail fait en deux 
parties ci à deux époques rapprochées l’une de l’autre, démontra 
qu’il existait encore à liquider vingt-cinq mille six cent quatre- 
vingt-seize créances, dont six mille quatre cents furent terminées, 
du i" février au 1" avril 182a. 

Ces 25,696 créances indiquaient des réclamations pour la somme 
de trenlc-trois millions huit cent quatre-vingt-dix-sept mille trois 
cent soixante - quinze francs. Les 6 , 4 oo créances liquidées au 
1" avril, et qui étaient, sans aucune comparaison , les plus im- 
portantes, donnèrent lieu à un ordonnancement de vingt-quatre 
millions cent qualrc-vingt-buit mille trois cent quatre-vingt-cinq fr. 

A l'époque du 1” janvier t 8 l 3 , il ne restait plus 4 liquider que 
deux cent soixante - neuf créances, et deux mille deux cent cin- 
quante-quatre avaient été envoyées à l'examen du comité de ré- 
vision. 

Le montant de la dette connue et liquidée , depuis le 1 " avril, 
saufles deux articles ci-dessus en litige , ne s’élevait qu’à la somme 
d’un million neuf cent quatre-vingt-quatre mille sept cent vingt- 
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un francs. On pouvait doue considérer comme entièrement ter- 
miné, au t" janvier j 8 a 3 , Je travail de l’arriéré. 

Mais à celte époque , l'ordonnance du a 5 décembre précédent 
ne m’éuit [tas encore comme. 

La loi de finances, du 17 août 1823, avait prononcé la dé- 
chéance au 1" avril i 8 a 5 , pour les propriétaires domiciliés en 
Europe, et au 1" janvier i 8 a 4 , pour ceux résidons dans les co- 
lonies , de toutes les créances dont l’inscription n'aurait pas été 
frite à ces époques de rigueur. 

L’ordounanee du 25 décembre donne à ces propriétaires la fa- 
culté de faire, danslcs mémos délais, des déclarations conservatrices 
de leurs droits , soit pour les creances liquidées, soit pour celles 
qu’ils seraient dans l’impuissance de recouvrer, par des causes 
diverses et indépendantes de leur volonté. 

Cette ordonnance a donné matière à quarmite-cinq mille six cent 
quarante-huit déclarations. Il a fallu les enregistrer, les rappro- 
cher des dossiers; s’assurer au trésor si toutes les liquidations faites 
et ordonnancées avaient été payées; inscrire sur un registre ad hoc 
les déclarations susceptibles d'etre admises, soit parce que le paie- 
ment de la creance n’avait pas encore été effectué, soit parce que 
celte même créance n’était pas liquidée. Enfin on a dfi délivrer des 
bulletins conservateurs, et répondrcàtous les réclamons sans excep- 
tion. 

Tel est le travail qui est résulté de l’ordonnance royale du 25 dé- 
cembre, et dont on ne peut juger l'importance et l'étendue, 
qu’en considérant que la dette embrasse près de vingt années , et 
roule sur cinq cents mille créances environ. 

Quelque nombreuses que fussent ces déclarations, la situation 
de la liquidation devait faire présumer qu'elles étaient pour la 
plupart mal fondées , et qu'il ne devait ]ias en résulter un chan- 
gement notable dans les étals présentés au 1*' janvier 182 ô. 

Ayant reconnu que 1 examen de ces déclarations ne pourrait 
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pas dire terminé avant le l" janvier i8a4i et après m’dtre con- 
certé avec M. le Ministre des finances, nous convînmes que le 
nombre des employés serait proportionné au travail qui devait 
dire achevé vers le i 5 novembre 182S. Ce but doit être complè- 
tement atteint, puisque, d’après la situation que je nie suis fait 
présenter le 18 octobre dernier, sur quarante- cinq mille six 
cent quarante -huit déclarations, il y en avait trente-trois mille 
six cent cinquante - neuf d’expédices , et que le temps aura 
aulli pour examiner les onze mille neuf cent quatre - vingt- neuf 
restantes. 

Le bureau de l’arriéré n’aura plus à s'occuper que des pourvois 
au Conseil d’Etat, des débets des comptables et des renseignemens 
à fournir aux différentes puissances, eu exécution du traiter du 
25 avril t8iS, pour la liquidation des créances qu'elles se sont 
chargées de payer. 

Après avoir examiné en détail toutes les parties de l’administra- Comptabilité inté- 
tion, j’ai donné mon attention è la comptabilité générale du ntinis- n0lirC " b “ ds ' 1 ' 
1ère de la guerre. 

J'ai ht satisfaction de pouvoir dire que je l’ai trouvée organisée 
avec une perfection telle, qu’après l'avoir étudiée et comprise, j’ai 
cru ne pouvoir mieux faire que de veiller à la continuation de l’or- 
dre exislaut. Je ine plais à rendre cet hommage J mes derniers pré- 
décesseurs. 

Rien de plus facile maintenant que d’établir avec précision et 
clarté le budget du département de la guerre, cl de démontrer 
clairement sur quelles bases s’appuient le» demande» de fonds dé- 
taillées dans chacun des chapitres qui le composent. 

À mon arrivée au ministère, il restait encore à quelques mem- 
bres de la Chambre des Dépulésdes doutes sur l’exactitude des éva- 
luations concernant la solde. J 'ai cherché à faire passer dans leur 
esprit la conviction que j’avais acquise moi-même , et je crois y être 
parvenu complèlemeut , puisque les incertitudes et les questions 
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ont cessé aussitôt que j’ai pu faire précéder le budget d’un recense- 
ment général, d’après les revues, de toutes les journées de pré- 
sence , par grade , pour en tirer un effectif moyen , le plus rapproché 
possible de la réalité , et après déduction faite, selon l'expérience 
de plusieurs années , des journées d’absence par congé , aux hôpi- 
taux , par insoumission ou réclusion , etc. 

la» comptes des exercices expirés , qui ont été soumis aux 
Chambres , sont annuellement l’objet do leur approbation , et je 
puis citer le suffrage exprimé à la Chambre des Pairs (séance du 
4 avril dernier), par le précédent Ministre des iinanecs, qui, lui- 
môme, a posé les premières bases du système actuel de comptabi- 
lité des dépenses publiques. 

Cependant quelques modifications étaient nécessaires : 
t". Les comptes de la guerre, antérieurs i l’exercice de t8ai , 
ayant laissé quelque chose à desirer, sons le rapport de la classifi- 
cation des dépenses , et du mode de présenter l’énumération et la 
distinction des valeurs qui avaient servi à les acquitter , j’ai lait faire 
les rectifications convenables. 

a". Les discussions qui ont eu lieu aux Chambres relativement 
i l'évaluation de la dette arriérée et au compte définitif qu’il fau- 
drait en rendre , m’ont déterminé à faire préparer à l’avance les 
élémens de ce compte, en ce qui concerne les dépenses de la guerre, 
qui constituent la plus forte partie de cette dette. Le travail que j’ai 
fait faire sur cette matière est tel , que le jour où la dernière 
créance arriérée sera reconnue par le comité de révision , il suffira 
de faire arrêter les livres de cette comptabilité, et l'on sera en 
mesure de produire un compte général et détaillé de toute la dette, 
sous le rapport de la liquidation comme sous celui de l'ordonnan- 
cement. 

3*. Les entrepreneurs et comptables des services administratifs 
de la guerre, assnjétis à des cantionncmcns, n’étaient pas réguliè- 
rement tenus de les réaliser d’après des hases uniformes et légales , 
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j'ai fait rédiger, de concert avec le Ministre des finances, un regle- 
ment spécial dont l’exécution a commencé le iS novembre 1823, 
et qui a procuré de suite le versement de soixante cautionnemens. 

4 *- L’ordonnance du Roi, en date du >4 septembre 1822, qui 
établit un nouveau systèmcde comptabilité présentait , en- ce qui 
concerne le département de la guerre, des difficultés jugées insur- 
montables. J’ai fait rédiger un réglement pour l’exécution de cette 
ordonnance, qui a eu le suffrage du Ministre des finances ctdu pre- 
mier Président de la Chambre des comptes. Une amiéed'expérience 
a prouvé que ce réglement avait atteint le but désiré; son exécution 
a produit des justifications que, jusqu’alors, on avait regardées 
comme impossibles J obtenir. 

5 *. Depuis plusieurs années, le Ministre de la Maison du mi\l- 

demandait que l’abonnement payé par le département de la guerre, d * R°>- 
pour l’entretien des gardes-du-corps, fftt augmenté. Malgré le de- 
sir de mes prédécesseurs de voir diminuer les charges que Sa Ma- 
jesté s’était si généreusement imposées, ils n’avaient pu faire droit 
i cette juste réclamation. Je crus devoir proposer aux Chambres, 
pour concilier leurs vœux avec le bon ordre de la comptabilité, 
de faire acquitter, sur les fonds de la guerre, la soldfdu grade re- 
connu dans l’armée à tous les militaires composant la Maison du 
Roi, sauf au Ministre de la Maison, à acquitter sur les fonds de la 
liste civile, tout ce qui se rapporte à leurs fonctions. Cette propo- 
sition a été agréée, et à dater du premier janvier 1824, le départe- 
ment de la guerre contribuera pour une Somme de trois millions 
environ, aux dépenses de la Maison militaire tic Sa Majesté. Cette • 
dépense sera désormais justifiée sur des revues et des pièces authen- 
tiques, comme toutes les autres dépenses de la guerre. 

Pénétré de celte grande vérité, que la justice doit présider à tous Adjudication de» 
les actes d’un Ministre, et que l’économie des fonds publies est une dépnrtement de 
de ses principales obligations, j’ai voulu que l'adjudication des four- la 8 aCTrc - 
nituces du département de la guerre eûtlicu, de manière à ce que , 
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l’intrigue, la cupidité ou la faveur, ne pussent y exercer la 
moindre influence. En effet, le mode que j’ai adopté pour la passa* 
lion des marchés est préservé de tous ces inconvéniens. Des condi- 
tions préalables, fondées surdos garanties pécuniaires et morales, 
sont imposées, par la voie des affiches, à tous les concurrens. Une 
commission, composée de personnes honorables exerçant des pro- 
fessions différentes, propose l’admission ou le rejet des candidats, 
après avoir pris des Préfets, de la Banque de France, des Chambres 
de commerce et de la Direction générale de la police du royaume, 
les renseignemens nécessaires. Les concurrens admis se présentent 
tous ensemble devant le Ministre et le chef de l’administrai ion, avec 
leurs soumissions cachetées, et l’adjudication est donnée, séance 
tenante, à celui qui a offert de traiter au moindre prix. C’est ainsi 
qu’ont etc adjugés les services des lits militaires, du chauffage et 
des convois militaires, et que le trésor a obtenu des économies fort 
importantes pour une durée de 20 ans, d'une part, et de 9 ans de 
l'autre. 

Corps de» Tntcn- Le corps des intendans militaires, organisé en raison des services 
dans militairea. . . . . . . , , 

admi nislratiis des armées nombreuses des gouvernemens prec«*dens, 

se trouvait disproportionné depuis la restauration de la monarchie, 
et scs attributions, faiblement déterminées, exigeaient des disposi- 
tions plus positives. 

Il étaitd’autant plus nécessaire de modifier son organisation, et 
d« la régler sur l’utilité et rimportaifcc de ses services} que ce corps 
est destiné à surveiller et à diriger l’emploi d’une grande pat tic des 
fonds publics et l’administration des corps de troupe qui composent 
l’armée: 

L’ordonnance soumise à l’approbation du Roi , le 18 septembre 
1822, a atteint ces divers buts; cl la spécialité, de même que les 
•ottribu lions et le personnel de ce cor|)s, s’y trouvent clairement dé- 
terminé!. ” 

En m’occupant de* ce qui pouvait améliorer le sort des troupes. 
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et de l’ordre necessaire dans U comptabilité, je tue livrais aussi aux 
moyens d'encourager le recrutement. 

La législation sur cette matière, dont on ne peut contester 1 im- Recruiemtot. 
portance et les avantages, si l’on se reporte au temps où la loi de 
recrutement fut rendue, offre des incoiivénicns très-graves. On est 
généralement d’accord que la durée du service est trop peu éten- 
due, et l’on voit à regret les régimens perdre chaque année leurs 
plus anciens comme leurs meilleurs sous-officiers et soldats; cepen- 
dant le premier moyen d’encourager le recrutement était l’erécu- 
lion rigoureuse de la loi, pour faire reprendre à la population la 
confiance qu’elle avait perdue jusqu’à la restauration. Aussi mes 
prédécesseurs et moi nous sommes-nous lait scrupule de rendre ré- 
gulièrementà leurs familles les militaires non rengagésqui avaient 
satisfait à la loi, tout en reconnaissant la nécessité de concilier par 
de nouvelles combinaisons les intérêts de la |>opulation et ceux de 
l'armée. 

J’avais en conséquence préparé un nouveau projet de loi que 
la guerre d'Espagne ne me permit pas de présenter. 

Restreint à user des seules ressources qu’offre la législation ac- 
tuelle , je me suis appliqué à exciter le zèle des sous-officiers et sol- 
dats, afin d'en conserver autant que possible sous les drapeaux. 

Mou prédécesseur avait déjà proposé au Rot d'accorder une 
prime aux sous-officiers, caporaux et brigadiers; il restait à com- 
pléter cette mesure, et à lui donner toute l’extension qu’elle pou- 
vait comporter. J’obtins de S< Majesté le même avantage pour 
les soldats de toutes armes, et je lui proposai en outre de décider 
que tout militaire qui compterait un an de service pourrait cou- • 
tracter, par anticipation , un engagement de deux à huit ans , d’a- 
près lequel il lui serait accordé une prime proportionnée à la 
durée de' son enrôlement. Le Rot accorda également aux hommes 
libérés qui s’engageraient pour la garde . avant six mois d’inter- 
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ruption de service , la solde de première classe des fusiliers de la 
garde royale. 

Il ine restait à examiner sur quelles bases s’opéreraient les le* 
vées , l'admission des remplaçai» , la recherche des insoumis et la 
délivrance des sursis illimités. 

Depuis la mise à exécution de la loi du 10 mais 1818 , le con- 
tingent annuel de 4o,ooo hommes était réparti sur un recensement 
général de la population fait en 1816. Les changcmens survenus 
depuis cette époque en exigeaient un nouveau ; on y a procédé , 
et depuis 1822 il sert de régie à la répartition du contingent mi- 
litaire , conformément aux ordres de Sa Majesté. 

Il existait quelques abus dans la délivrance des dispenses de ser- 
vice et des sursis illimités, je les Os redresser. Je demandai en 
même temps au Rot d'accorder l'exemption aux frères des marins 
employés au service de l’Etat. t 

On se plaignait généralement des remplaçai» ; ils étaient le su- 
jet d’actes très-répréhensibles; je ne négligeai rien pour remédier 
au vice de cette partie de la loi , et mes circulaires des 24 jan- 
vier et 28 novembre 182» , 6 jauvier et 19 septembre 1823, qui ont 
déjà produit quelques résultats, préserveront, je l’espère, les 
corps des mauvais choix dont ils avaieut justement 1 se plaindre. 

L'insoumission était considérable , la loi donnait peu de moyens 
de la faire diminuer; j’y ai suppléé par des dispositions administra- 
tives auxquelles le Ministre de l’intérieur a bien voulu concourir, 
et j’ai l'espoir que la décision Royale , du 20 novembre 1822 , la 
circulaire du Ministre de l'intérieur, du 27 mai 1823, et mes cir- 
culaires des 2 août et 3 o septembre 1822 et 10 mars 1823, feront 
rentrer un grand nombre de jeunes soldats dans le devoir. 

D'autres moyens sc présentaient encore pour fortifier lerecru- 
» tentent , je crus de mon devoir de les employer. 

Admixinn dans la L'admission dans la garde royale devait être n écossai rement l’ob- 

Offiriers et Soi- jet tle l’ambition des sous-officiers et soldats de I.T ligne. En' leur 
clnts de la ligne. 
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accordant ta faculté d’y entrer, c’était à la fois les récompenser, 
assurer le recrutement de la garde , et donner un encouragement 
de plus aux militaires de la ligne. Tel fut le motif de mes circu- 
laires des 3 o juillet , ao août et t 3 décembre i8aa , i" février et 
il juillet 1823, 

L’organisation de la Maison militaire du Roi permettait d’ac- 
corder de l’avancement aux sous-ofliciers de la garde et de la li- 
gne; je donnai à ce moyen d’émulation toute l'extension dont il 
était susceptible, cl je proposai aussi à Sa Majesté, dans cette 
vue, de faire ]>articiper les gardes du corps à une partie des avan- 
tages concédés à la garde royale pour le rang supérieur, la retraite 
et le passage dans la ligne : les ordonnances des 6 mars et 20 mai 
1822 , qui ont sanctionné ma proposition, et celle du 16 juillet 
1820, qui assure le recrutement des corps de la Maison militaire 
du Roi, sont autant de moyens de donner de l’avancement aux 
gardes du corps , de récompenser les sous-ofliciers de la ligne, et 
d’ouvrir une carrière plus rapide aux jeunes gens qui embrassent 
l’état militaire. 

Ces avantages , joints aux précédentes améliorations, ont été jus- 
tement appréciés , et il en est résulté que , pendant les neuf pre- 
miers mois de tS 23 ,on avait déjà huit mille quatre cent cinquante- 
sept enrôlemens volontaires , tandis qu’on n’en comptait que cinq 
mille huit cents pour toute l’année 1822 , et trois mille six cents 
seulement dans l'année 1821. 

Les améliorations que m'avait inspirées jusque-là cette sollici- 
tude du Rot, pour tout ce qui peut tendre au bonheur de ses 
peuples et de son armée , n’étaient pas les seule» que j’eusse à 
lui proposer, pour justilier sa confiance. Son cœur paternel 
voulait aussi que j’appelasse son attention sur la veuve et sur 
l’orphelin. 

Sa Majesté avait pourvu à leur sort par son ordonnance du 
*4 août 1814 ; mais ses intentions bienveillantes n’étaient qu’en 
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pallie remplies, * cause des difficulté* sans nombre que l’on avait 
à surmonter dans l’execution de cette ordonnance , dont on pou- 
vait, tout au plus, faire profiter les veuves des officiers généraux. 

. Je dus cherche? les moyens d'étendre Jes grâces de Si Majesté 
à toutes les classes de l'état militaire. Le travail que j'ai fait à ce 
sujet a motivé la loi du 1 7 août 1822 et l’ordonnance du t6 oc- 
tobre suivant , dont l’exécution remoute jusqu'en iSa4 , et d’après 
lesquelles mille cinquante-trois veuves de militaires de tous grades 
ont déjà obtenu des pensions. 

Far cette mesure , toutes les veuves des militaires morts dans la 
position de droits acquis à une retraite , ont lui sort assuré ; des se- 
cours sont donnés à celles qui n’ont pas droit à la pension, ainsi 
qu’aux orphelins. 

11 était juste que les militaires , les veuves et les orphelins des 
militaires des armées royales de l’ouest , participassent aussi aux 
bienfaits-du Roi. Le travail dont je me suis occupé i leur égard , 
a eu son approbation le ig juillet i 8 a 3 , et ils vont recevoir 
les secours que la loi et les ordonnances permettent de leur 
donner. 

Traiiemfnt d# Il était une autre classe pour laquelle je devais également solli- 
citer les bontés du ltoi , celle des officiers réformés. Plusieurs 
avaient perdu leur état par suppression de cadre* , ou par des cir- 
constances indépendantes de leur volonté ; d’autres par suite d'in- 
firmités , et quelques-uns par mesure de discipline ; mais le traite- 
ment accordé à tous ne devant durer que cinq ans , et ce temps 11c 
pouvant , d’après les réglemcns qui existaient , compter que pour 
moitié dans l’établissement des droits à la retraite , il en résultait 
que des officiers qui avaient 25 ans de service étaient privés de la 
pension , s’ils ne parvenaient pas à rentrer dans les cadres de l’àr- 
mée , pour compléter les 5 o années de service effectif exigées par la 
législation sur les pensions. Ils perdaient le fruit de leurs services , 
et se trouvaient la plupart sans état et sans ressources. J'ai dd pro- 
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poser à Sa Majesté d'améliorer leur sort , en graduant la durée du 
traitement de réforme , selon l'ancienneté des services, cl en con- 
servant les droits à la retraite, aux officiers qui en deviendraient 
susceptibles. 

L’ordonnance du 5 février 1 8a 3 consacre cette disposition. Le 
traitement de réforme est accordé pour un temps égal à la moitié 
de la durée du service effectif, et aujourd'hui l’officier réformé à 
20 ans de service , jouit du traitement de réforme pendant dix ans, 
et reçoit , à l'expiration de ce temps , la retraite, comme s’il n’avait 
pas cessé d'élre en activité. 

D’autres brauches de service réclamaient encore mes soins. 

Les compagnies de» gardes-du-corps n’avaient pas reçu, jusqu’à 
mon arrivée au ministère de la guerre , une impulsion tout-à-fait Corp». 
militaire; je m'occupai de la leur donner, en rassemblant dans 
un corps de réglement tout ce qui pouvait se concilier avec, le ser- 
vice qu’elles sont appelées à faire prés du Trône , et les devoirs 
militaires. L'ordonnance du t 5 mai 1822 me paraît avoir atteint 
te but. 

Les anciennes ordonnances sur l’ordre et la discipline à observer Troupes en marche 
par les troupes en marche, n’étaient plus exécutées; des plaintes 
étaient souvent portées contre les corps qui changeaient de garnison; 
je me fis représenter les réglemcns qui existaient sur celte ma- 
tière (ancieus et nouveau^, et je me lis rédiger uneiustructiôn, 
dont l’exécution rcincdieit aux incouvénicns qui m’avaient été 
signalés- 

La gendarmerie d'élite, telle qu’elle existait au 1" janvier 1822, Gendarmerie d'e- 
lle suffisait pas au service qu’elle était appelée à faire dans les ré- 
sidcnces royales; il fallait l’augmenter et Jui donner une organi- 
sation plus forte : Sa Majesté a bien voulu approuver l'ordon- 
nance que je lui ai soumise à cet effet, le 20 février 1822. 

La gendarmerie de la Corse était insuffisante pour garantir la Voltigeur» «»«!. 
sûreté publique compromise, dans certains cantons de cette île. par 
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dos bandes de eontumax. Je me fis rendre compte des mesures les 
plus convenables à prendre, pour assurer l’exécution des lois, faire 
respecter les autorités , et rétablir l'ordre et la iranquilbté partout 
où Userait besoin. U me parut que ce qui pourrait faire atteindre 
plus sûrement ce but , serait la création d'une force publique 
* auxiliaire de la gendarmerie , ayant la connaissance du pays. En 

conséquence, je proposai au Roi la création d’un bataillon de 
voltigeurs corses j l'ordonnance du 6 novembre 1822, qui a sanc- 
tionné ce projet, a reçu son exécution, et l’utilité de ce bataillon 
a déji été reconnue. Toutefois il reste d’autres mesures à prendre, 
pour purger la Corse des eontumax qui troublent sa tranquillité ; 
’ je m’en suisoccupc avec les ministres de S* Majesté, mais je n’ai 

pu parvenir J terminer ce travail. 

Gendarmerie. La gendarmerie des départemens a reçu uno augmentation de 
plusieurs brigades; de nouveaux postes ont été établis, pour faci- 
liter le service de la correspondance et des escortes. 

Deux nouvelles compagnies ont été créées, l’une pourlaGuyanne 
et l’autre pour la Guadeloupe. 

Ecole Je cavalerie. L’Ecole d’équitation établie à Saumur ayant été supprimée , au 
commencement de 1822 , je dus m’occuper de former une autre 
école sur de nouvelles bases, afin de la rendre véritablement utile 
J l'instruction des régimens de cavalerie. Je donnai J cet établisse- 
ment tonte l’attention qu’il demanda© , et j’ose espérer qu’il pro- 
duira les résultats qu’on est en droit d’en attendre. L’ordonnance 
deréorganisalion de cette école était prête à être soumise à l’appro- 
bation du Roi, lors de ma retraite du ministère, 
r oie de trompette» J'étais également sur le point de lui présenter une ordonnance 
pour la création d'une école de trompettes , dont la nécessité sc 
faisait sentir depuis long-temps. 

Ecole-Militaire. Iæ service intérieur des écoles militaires n’était point établi sur 
des règles invariables ; je consultai les divers ordres et instructions 
» observés jusqu’ici, et je fis rédiger un réglement qui fixe les de- 
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voir* cl les attributions des chefs , fonctionnaires et autres personnes 
attachées au* écoles, de môme que l’emploi du temps des élèves. 

Il y a lieu d’en espérer des résultats favorables. 

Ces diverses dispositions assurent le bien-être de l’arroc'e , pour Travan* préparés „ 
le temps du service actif; je préparais les moyens do donner aux 
militaires de tous grades , qui auraient fourni leur carrière, un sort 
plus avantageux que celui que la législation actuelle permet de 
leur faire , et qui n’est plus en proportion avec l’augmentation de 
prix des objets de nécessité absolue. Mon travail, terminé depuis 
la fin de 182a , n’a pu être présenté à la dernière session des Cham- 
bres, par des circonstances indépendantes de ma volonté. 

Le système actuel de casernement des troupes nécessitait des Casernement, 
améliorations essentielles; j’instituai une commission spéciale, 
pour rechercher les moyens de faire tous les changemens utiles. 

Son travail a été terminé et approuvé par moi. Un réglement ré- 
digé sur cette matière était sur le point d'être soumis à S* Maixstü, 
pour être mis immédiatement à exécution. 

J’avais conçu le plan d'un système général de défense du Sjitème général 
royaume. Je m'étais fait représenter les mémoires faits & ce sujet, ** 

et j'avais déjà demandé au Iloi , le 3 o juillet dernier, de créer une 
commission d’officiers généraux de toutes armes, pour s’occuper 
de ce travail , dont l’importance mérite l’attention des ministres de 
Sa Majesté. 

Le mode suivi jusqu’à présent, pour les remontes de la cavale- Rcmontes- 
rie, est susceptible de changemens, dans l’intérêt du trésor et de 
l’armée, comme dans celui de la fortune publique; la difficulté 
de se procurer en France le nombre de chevaux nécessaires , pro- 
pres au service de la cavalerie, oblige d’en acheter à l’étranger, et 
d’exporter des sommes d’argent considérables. Ce grave inconvé- 
nient existera , jusqu’à ce que le département de la guerre ail des 
ctablisscmcns où il puisse réunir et faire élever les produits de nos 
haras , et qu'on sc soit décidé à ne permettre la reproduction des 
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races provenant de ces haras, qu’à partir de l'époque où la 4 " géné- 
ration sera en étal de fécondité, 11 est reconnu qu'il n’y a que ce 
moyen de conserver les bonnes races de chevaux dans leur pureté 
primitive , ei d’avoir une cavalerie nerveuse. 

Toitr tirer le meilleur parti possible des ressources actuelles 
de la France, en chevaux de troupe, j’avais formé le projet d’é- 
tablir tin système de remontes, d’après lequel les achats se fe- 
raient directement ch et. les proprietaires, afin de les soustraire à 
l'influence ruineuse des maquignons. 

Les remontes de 1S23 et 1823 ont été généralement bonnes. 
Les commissions chargées de les recevoir ont procédé, dans les 
réceptions , avec la sévérité et le désintéressement nécessaires. 

L’état-major des places , tel qu’il est organisé aujourd’hui , ne 
peut rendre les services que l’on doit en attendre. Cette institu- 
tion manque aussi de règles fixes , et donne souvent lieu à des 
conflits d’autorité ou de commandement qui nuisent essentielle- 
ment à l’ordre intérieur, à la discipline et à l'instruction des 
troupes. J’ai fait examiner toutes les ordonnances, instructions, 
etc. , qui sont relatives à l’état-major des places ; je me suis occupé 
«n même temps de l’organisation à lui donner , pour le mettre 
en harmonie avec les autres corps de l’armée, redonner les cn- 
couragemens qu’ils ont perdus depuis long-temps, aux officiers qui 
le composent, et les mettre à même de rendre d’utiles services. 

Ces travaux sont prêts 4 être soumis 4 l’approbation de Sa Ma- 
jesté ; les circonstances de la guerre , seules , m’ont empêché de 
les lui présenter moi-même. 

La juridiction militaire repose sur des baies au moins incer- 
taines; sa législation incomplète, trop rigide pour certains cas, 
ne l’est pas assez pour d’autres, ou est insuffisante dans plusieurs 
circonstances. Il en résulte de très-graves inconvénicns : on redoute 
d'appliquer des peines trop rigoureuses, et, faute de termes moyens, 
on absout des hommes qui méritent punition. Le silence de la 
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législation , dans d’autres cas , fait mettre hors d'accusation , et ren- 
voyer à la discipline des corps, des hommes passibles de peines 
plus fortes. J’ai fait rassembler tout ce qui existe sur celte ma- 
tière, et j’ai chargé une commission de former un code de jus- 
tice militaire qu’il n’a pas dépendu de moi de proposer aux 
Chambres à la dernière session : il est prêt depuis cette époque. 
J’y ai fait ajouter un titre pour le réglement de police et de dis- 
cipline des prisons, et sur les moyens à employer pour disposer 
à rentrer dans la société , des hommes qui n’ont Clé qu’égarés 
et n’ont point encouru de peines infamantes. 

Telles sont les améliorations que j’ai été assez heureux de pou- 
voir faire , et celles que je préparais pour le service de Sa Ma- 
jesté ; les bureaux du ministère de la guerre y ont participé 
avec un zèle dont je ne puis trop me louer; les hommes qui les 
composent, notamment leurs chefs, méritent la bienveillance du 
Gouvernement, autant par l'assiduité et l’exactitude qu’ils appor- 
tent dans l’accomplissement de leurs devoirs, que par leur ap- 
titude cl leurs senlimens politiques. J,a direction qu’ils recevaient 
immédiatement de M. le Lieutenant-Général comte du Coetlos- 
quet, et de M. l’Intendant militaire de Pcrceval, ne pouvait être 
en de meilleures mains. 
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PRÉPARATIFS DE LA GUERRE D’ESPAGNE. • 



Après avoir retracé les travaux auxquels je me suis livré, pour 
mettre l’armée sur un pied respectable , fortifier sa discipline , et 
diriger le soldat dans l’eaccrcice de scs devoirs ; après avoir indi- 
qué les mesures que j'ai prises pour consolider et améliorer les 
institutions cl les établissemens militaires du royaume , il me 
reste à faire connaître les dispositions que j’ai faites pour entre- 
prendre , contre les révolutionnaires de l’Espagne, une guerre, 
si promptement et si glorieusement terminée. 

Les troubles qui agitaient la péninsule pouvaient s’étendre , 
et compromettre de nouveau l’ordre social en Europe. La France, 
plus exposée que tout autre pays au danger de celte nouvelle 
contagion, devait nécessairement s’en garantir; il fallait attaquer 
les factieux ou s’attendre à leur agression ; j’en étais tellement per- 
suadé, que , dès les premiers jours du mois de mai de l’année 1822 , 
j’ordonnai secrètement les préparatifs d’une guerre qui me pa- 
raissait inévitable. 

éi A cette époque, l’infanterie de l’armée était composée de ré- 
gimens de deux et trois bataillons. Il était nécessaire que les 
plus nombreux formassent l’armée destinée à entrer en Espagne, 
mais ils étaient répartis sur tous les points du royaume ; il fallait 
opérer un mouvement général de cette infanterie, pour rappro- 
cher des Pyrénées celle qui devait s’y réunir. Ce mouvement , au- 
torisé par Sa Majbsté , et commencé en mai , ne fut terminé 
qu’au mois d’octobre suivant. 

Les régimens de cavalerie qui devaient avoir la même destina- 
tion furent aussi mis en marche pour occuper les garnisons que je 
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leur avais assignées , en sorte que dix lottes divisions se trouvèrent 
placées de manière à être facilement dirigées sur la ligne du ras- 
semblement général. Trois de ccs divisions remplacèrent, au cor- 
don sanitaire, les troupes qui jusque-là avaient éléchargécsd’y faire 
le service, et formèrent aussitôt le Corps d'observation des Pyré- 
nées. Elles reçurent en même temps l'artillerie et les munitions 
dont elles pouvaient avoir besoin. 

Nos établissemens militaires du midi ne présentaient qu’une Artillerie : ra »tc- 
faible partie du materiel d’artillerie nécessaire à une armée; il fallait ”**• 
le compléter par des envois faits des arsenaux éloignés des Pyrénées 
de plus de deux cents lieues; je les ordonnai par mer et par terre, 
et ces expéditions, commencées en juin, ne purent être achevées 
qu’à la ûn d'octobre, malgré l’activité avec laquelle elles furent 
faites. C’est ainsi que furent réunis à Bayonne et à Perpignan 
deux grands équipages de siège , trente batteries de campagne , de 
six bouches à feu chacune , les caissons d'artillerie et d'infanterie, 
les projectiles , les armes de main et autres approvisionnemens de 
guerre nécessaires à une armée de cent mille hommes , destinée 
à assiéger des places, à livrer et à recevoir des batailles. Des 
ateliers de construction cl de réparation précédèrent ccs envois, 
d’autres ateliers étaient occupés de la fabrication des cartouches et 
des artifices de guerre. 

Les revétemens et l’armement des places fortes de cette frontière, p] Ke , 
depuis long-temps négligés, exigeaient de grandes réparations; la 
plupart des bouches à feu et de leur affût étaient dégradés et hors 
de service* fri changemens et les améliorations nécessaires furent 
prescrits et exécutés, de manière que ces places étaient en état de 
défense avant la fin de l’année. Leur approvisionnement eut lieu 
quelque temps après. 

Depuis l’année t8i4, il n’avait pas été construit d’équipages Eqoipages railiui- 
dc vivres. 11 ne resuit que quelques caissons en mauvais étal, 
et cependant il en fallait au moins six cents pour l'armée. Leur 
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construction demandait du' temps et des soins; les ouvriers et les 
matériaux manquaient. De grands ateliers furent néanmoins promp- 
tement établis et approvisionnés à Vcrnon; et ce travail considé- 
rable, commoncé en juin 182a , se terminait au moment de l’ou- 
verture de la campagne. 

Ambulances. Y ingt divisions d'ambulance , composées chacune fie cinq cais- 
sons, furent toutefois dirigées sur Bayonne et Perpignan, par les 
transports directs, ainsi que tous les ustensiles et accessoires, long- 
temps avant le rassemblement des troupes sur ces deux points , afin 
de pouvoir former au besoin et à l'aide de chevaux pris à loyer, des 
ambulances sur les lieux de combat. 

Bicu que ceUe disjiosuion assurai le service de vingt divisions 
d'armée, je fis partir plus tard, par des équipages militaires, dix 
nouvelles divisions d’ambulance , pour former la réserve générale 
de toute l’armée. Ces ressources réunies donnaient aa 5 ,ooo panse- 
mens complets. 

Artillerie: génie et Les troupes du train d’artillerie, du génie et des équipages mi- 

«onneî Bel *’ c - lùaires„ étaient depuis long- temps réduites à de faibles cadres de 
compagnie; elles n’avaient de chevaux que le nombre strictement' 
nécessaire pour le service de leurs établisscmens respectifs. 

Pour les mettre en état de servir à l'armée, il fallait les aug- 
menter de i 3 , 6 l 2 hommes et de i/t,(>4() chevaux, pourvoir à l’ha- 
billement , à l’équipement des uns, au harnachement des autres. 
Cette augmentation était. indispensable; mais les dépenses quelle 
devait occasionner n’avaicnl pu être comprises dans le crédit légis- 
latif de l'exercice 1 822 ; cependant , pressé par lcscirconslauces , je fis 
oaganiser nu équipage d'artillerie de douze batteries et de six cents 
caissons; j'ordonnai à cet effet la formation sur le pied de guerre 
de six escadrons du train d’artillerie et l’achat de 3,684 chevaux 
de trait. Gel équipage, partagé entre Bayonne et Perpignan , était 
rendu à sa destination et prêt à servir au mois d’ octobre. 

Appel <ies classes L’effectif de l’armée, au t" janvier 1822, était de iGo, 55 o 
*le 1819, 1820 et ’ 

1821. 
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hommes et de 28,814 chevaux, non compris la gendarmerie et les 
iroupes sédentaires. Je demandai au Rot, et j’oliiins l’autorisation 
d’appeler au service les jeunes soldats disponibles des contingens 
de t8««), 1820 et 1821. Celte mesure avait pour but de rappro- 
cher autant que possible , du pied de guerre , les régimens destinés 
à former l’armée d’Espagne, notamment ceux d’artillerie et de ca- 
valerie qui, jusque-là , avaient été beaucoup trop faibles, et de 
fortifier ceux qui devaient rester dans l’intérieur. 

Les ordres que j’avais donnés au directeur général des subsis- Submiaoe*» . ap- 
tances, dès le 4 juin 182a, de réunir, dans les magasins de la «xtraôrdîn»lr^* 
ligne des Pyrénées, des approvisionnemens extraordinaires en vivres 
et fourrages , se trouvèrent exéculésà la fin d'août de la meme année, 
ainsique le constate l'avis officiel que m’en donna , le 16 dudit mois, 

M. le général Andrcossy. 

La force de ces approvisionnemens , sans y comprendre la ré- 
solve territoriale et le service courant , donnait les moyens de pour- 
voir à la subsistance de 78,000 hommes pendant trois mois, et 
18,000 chevaux pendant deux mois. 

Ces premières dispositions offraient à Sa Majesté les moyens de 
défendre avec avantage ses frontières d'Espagne , si elles étaient 
insultées , ou d'attaquer avec succès les révolutionnaires de Ce 
royaume , dans le cas où il n’y aurait pas d’autre parti à prendre à 
leur égard. 

J’avais fait ecs préparatifs dans la conviction où j’étais de leur né- 
cessité , et sans craindre d’engager ma responsabilité. La France 
était menacée, je devais pourvoir à sa sûreté. 

C’est avec ces seuls moyens que la campagne aurait pu s’ouvrir 

inopinément , parce qu’ils étaient supérieurs à ceux des ennemis, et 

par conséquent plus que suffisans pour commencer les hostilités ; 

toutefois, je me proposais de les augmenter , dès que les internions 

du Roi , relativement à celte guerre, me seraient notifiées. Fonds supplcraen- 

„ ° 7 taire* pour cou- 

Les dépenses faites et non prévues par le budget , excédaient de Tr ‘ r an «codant 

S i c ,, . «le dépense , do 

jOOOjOOO les crédits alloues a mon departement, pour l exercice 5,000,000 fr. 
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courant- Mais Sa Majesté voulut bien m'accorder un fonds sup- 
plémentaire égal à cette somme , pour en couvrir le déficit , d'après 
l’avis de son conseil , qui décida néanmoins que je devais attendre 
un nouveau crédit législatif pour compléter, comme je le desirais, 
les préparatifs de la guerre. 

Déclaration de La déclaration royale du 28 janvier ne laissant plus de doute, les 
rc* 'générales, troupes furent mises en marche dès le lendemain 39 pour se rendre 
aux Pyrénées; je m’occupai immédiatement de l'organisation des 
services administratifs et de santé , de l’achat de 10,96!) chevaux 
de trait et de 4,368 mulets de bât pour l'artillerie , le génie et l’ad- 
ministration des vivres. La levée du contingent militaire de 1832 
eut lien; les commandes de harnais, d’équipement cl d’habille- 
ment nécessaires furent faites; l'administration générale des sub- 
sistances reçut l’ordre d’augmenter les approvisionnemens précé- 
demment effectués; enfin, toutes les mesures ont été prises pour que 
l’armée expéditionnaire bât incessamment pourvue de tout cè qui 
pouvait lui être nécessaire, h l’effet d’entreprendre et de soutenir 
une guerre sérieuse et de quelque durée. 

Complément d'or- [„i libération légale, opérée le 3 t décembre 1822 , avait fait 
gnuuatioo. jortir des rangs de l’armée environ 20,000 sous-oiheiers et soldats ; 

il était indispensable de remplir ce vide au plus tût. Le contingent 
de cette même année, appelé jar ordonnance du 3 février suivant, 
servit en outre â la formation reconnue nécessaire , dans la circons- 
tance actuelle, de trente-deux bataillons d’infanterie de ligne, de 
quarante escadrons de chasseurs , de vingt escadrons de dragons, 
de six escadrons du train d’artillerie , de trois escadrons du train 
des équipages militaires, et de vingt-deux brigades destinées à con- 
duire les mulets de bât. 

Taudis que les opérations de cette levée se poursuivaient avec la 
pins grande activité, que l’on s’occupait de la désignation des 
hommes destinés à augmenter l’infanterie, et à former les nouveaux 
corps de cavalerie et des équipages, j assignais les lieux k proximité 
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des Pyrénées, où devaient s’établir les dépôts et les ateliers des ré- 
gimens composant l'armée expéditionnaire. Les nouveaux soldats y 
furent dirigés pour être habillés, équipes, armés et instruits), les 
chevaux y furent conduits pour être harnachés. Ces élablissemcns 
offraient 4 l’armée les ressources dont elle pourrait avoir besoin 
pendant la durée de la guerre. Ils lui fournirent en effet etsucces- 
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Lcs équipages des vivres ayant plus de 3 oo lieues à parcourir 
pour se rendre de Vernon à l'armée» ne purent y arriver qu'en 
mai, juin, juillet et août; mais il avait été arrêté que des voi- 
tures auxiliaires y suppléeraient, en les attendant, par les soins 
de l’administration de la guerre, soit aux Pyrénées, soit en Es- 
pagne, tfù ces ressources sont très-communes, et moyennant salaire 
convenu. 

Des instructions détaillées furent données à ce sujet aux admi- 
nistrateurs militaires de l’armée, et j'autorisai spécialement l’in- 
tendant en chef à consacrer à ce service important les sommes qui 
devaient l’assurer. 

Un traité passé au ministère de la guerre, le 6 mars, avec une Transport» miUuii- 
compagnie, à la tôle de laquelle figurait un sieur Rollac, ajoutait de rc *' 
nouvelles garanties à ce service ; mais cette compagnie éluda ses cn- 
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gagcmons. Une lettre déposée aux bureaux de la guerre semblerait 
indiquer les motifs de cette défection, à laquelle il paraît queue 
serait pas étranger l'appât de promesses avantageuses de la part d’un 
spéculateur intéressé à contrarier les opérations du ministère de la 
guerre. 

Cet incident ne pouvait donner toutefois d'inquiétude; divers 
négocians se présentèrent bientôt pour remplacer la compagnie 
Rollac : et l'intendant en chef passa, le 28 mars, un nouveau 
traite avec une maison de Rayonne pour fournir à l'armée les 
moyens de transport dont elle aurait besoin. Cependant le spé- 
culateur précité parvint à faire annullcr ce marché , et à se substi- 
tuer, onéreusement pour l’Etat, à celte maison, quoiqu’il fût loin 
d’offrir, sous aucun rapport, les mêmes sûretés , et que dans aucun 
cas , il ne pût avoir à sa disposition que les mêmes ressources qu'a- 
vait la maison de Bayonne. Néanmoins, un-agent de la compa- 
gnie Rollac avait été envoyé & Perpignan pour organiser sur ce 
point le set vice des transports, conformément au traité du 6 mars ; 
instruit de la défection de ses associés, et en ignorant la cause, il 
tratta pour son compte, et aux mêmes conditions, avec l’inten- 
dant du 4.* oorps ; il a exécuté son traité avec fidélité pendant 
toute la durée de la guerre , malgré les difficultés locales beau- 
coup plus grandes en Catalogne que dans les autres provinces de 
la péninsule. 

Indépendamment des ambulances envoyées aux Pyrénées, cha- 
rrue bataillon et escadron de l’armée fut pourvu de deux mulets 
dontuu portait 25n pansemens, l'autre la caisse cl la comptabilité 
du corps; chaque régiment reçut en même temps du magasin cen- 
tral de Paris une caisse à amputation. 

Personnel de «.nié En m’occupant de la désignation du personnel de santé, pour 
«!lini”iiinstU's'* chaque corps d’armée , je ne fixai mon choix que sur les sujets 
les plus recommandables par leurs talens, leur expérience, leur 
moralité et leurs bous seutimens. Des précautions et des mesures 
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semblables furent prises pour les employés de tous les autres ser- 
vices administratifs de l'armée ; mais comme le nom bit* en était 
très-considérable, je crus devoir, avant de signer les commissions, 
déférer les noms qui me furent présentés, à M . le directeur de la 
police générale du royaume, afin d’avoir autant de garanties que 
possible sur ce personnel. 

Hdpiuui. 

Ne pouvant pas déterminer, à l’avance, les points sur lesquels 
il faudrait établir des hôpitaux en Espagne, j’adressai , avant 
l’entrée en campagne , des instructions aux intendans de l’armée, 
sur les moyens de les organiser, en repoussant avec persévérance 
toutes les propositions qui me furent faites de mettre ce service en * 

entreprise générale, parce que ce mode est essentiellement con- 
traire à l’intérêt du soldat et 4 celui du Gouvernement. Je mis 
i la disposition de ces intendans, tant à Bayonne qu’à Perpignan, 
des ressources suffisantes en matériel pour l'ameublement des 
premiers élablissenicns qui pourraient être formés. En consé- 
quence, j’ordonnai la création d’un magasin de dépôt dans chacune 
de ces places, contenant mille demi-fournitures de coucher, qui 
ont été constamment entretenues aïs complet par des versCmens 
effectués successivement du dépôt général de Paris , ou par des 
achats autorises sur les lieux. Ces dépôts , concurremment avec 
celui de Toulouse , dont l'approvisionnement était de deux mille 
demi-fournitures , ont suffi à tous les besoins ainsi qu’aux demandes 
faites par l'administration de l'armée. Je fis organiser de nouveaux 
hôpitaux temporaires sur la ligne des Pyrénées, pour être en mesure 
de recevoir les malades envoyés d'Espagne. Au moyen de ces dis- 
positions, le nombre des places disponibles dans ces hôpitaux a 
etc porté ; savoir: 

Dans la to* division , 4 2,700 

II* 4; ... * 3,000. > 

ToTiL 5,700 . _ 

TT. 
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Ce qui prouve que ces ressources ont etc calculées dans une 
large proportion , c’est que le mouvement des malades . le plus 
élevé qui me soit parvenu , a été : 

Four la io' division i,5i2l „ 

il* i, 55 i) * 

et qu’il y a eu un excédent de près de moitié pour parer aux besoins 
éventuels. 

L’effectif de l’armée, avant l’époque où je commençai mes dis- 
positions, pour la meure en état d’entrer en campagne, sc com- 
posait exactement, déduction faite des corps hors ligne cl des 
troupes sédentaires } savoir : de 
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Dans cet effectif ne sont pas compris 1 5,000 vétérans, dont le 
rappel a etc ordonné et qu’il a fallu habiller, armer et équiper. 

Prévoyant qu’à l'arrivée des troupes aux points de rassemblcincns Casernement et 

“ . , . ï a ■ campement. 

sur la frontière, il ne serait pas possible de les cascrner ou can- 
tonner, et quelles pourraient souffrirde l'intempérie de la saison, 
je crus devoir compléter les dispositions que j’avais déjà prises à 
l'égard du corps d'observation , pour qu’une partie piàt cire mo- 
mentanément campée. En conséquence, j'ordonnai la formation à 
Bayonne et à Perpignan de deux magasins destinés à recevoir les 
effets de campement tirés des dépôts de l’intérieur ; le premier 
contenait des tentes pour 3 d,ooo hommes, et le second pour 
34,000 hommes. 

Dos dispositions ont été faites en même temps pour qu’il pilt être 
distribué aux troupes , avant leur départ , les ustensiles cl outils 
d’un usage journalier à la guerre. J’en avais fait disposer à Bayonne 
pour 90,000 hommes et à Perpignan pour 60,000. Chaque sous- 
ofBcier et soldat fut en outre pourvu d’un sac de couchage. 

La nécessité d’entretenir constamment l’armée de tous les effets Magasins gtafraux 
d’habillement , de harnachement et d'équipement dont elle pour- a^hàrrmchcmMit 
rail avoir besoin, me détermina à faire établir, à Bayonne et à « d équipement. 
Perpignan, de grands dépôts dans lesquels les conseils d’administra- 
tions verseraient les effets destinés à leurs bataillons et escadrons 
de guerre. 

11 était indispensable d’avoir une forci; publique pour maintenir Force publique, 
la discipline intérieure , tant au grand quartier général qu’aux 
divers corps d’armée. Des dispositions furent faitesen conséquence; ' 
chaque corps d'armée eut un détachement de la gendarmerie 
royale, et la police du grand quartier général fut conGée à un 
détachement de la gendarmerie d'élite. 



Un réglement sur la police et le service des troupes en 
gne fut imprimé cl répandu dans l’année. 



campa- Réglement sur le 
service des Irmi- 
pes en campa- 
gne. 
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Dès les premiers jours de février, je me concertai avec M. le 
Directeur général des postes , à l'effet d’organiser convenablement 
ce service important à l’armée des Pyrénées ; toutes les disposi- 
tions furent prises pour lui donner l'exactitude et la régularité né- 
cessaires. 

Tableau compara- L’cxpérieucc avait démontré que la plupart des rixes qui s’élc- 
mresetmonnin.a vaient entre les soldats et les habitans d’un pays occupé, réspl- 
gnnlc? ,S Cl C9 ^ >a ” taient généralement de l'ignorance dans laquelle ils étaient les 
uns et les autres , des rapports existans entre les monnaies , poids 
et mesures usités ou ayant cours; pour les préveuir, le tableau 
comparatif des monnaies, poids et mesures français et espagnols , 
concerté avec le Ministre des finances , fut adressé à l'armée et 
aux autorités espagnoles. Cette disposition avait aussi pour objet 
de déjouer les manœuvres de l’agioiage , et de fixer les valeurs 
monétaires dans les transactions , entre les nationaux et les étran- 
ge™- ' . 

Comptabilité. Le système de comptabilité à introduire dans les diverses bran- 
dies de l’administration de l’armée , fut l’objet de mes plus sé- 
rieuses méditations. Je m'appliquai à la dégager des formes com- 
pliquées dont elle était naguère hérissée , et qui ne semblaient 
établies qnc pour favoriser des abus et des déprédations en tout 
genre. Je reconnus que ce n’était qu’à des termes rapprochés que 
l'on pouvait exercer un contrôle utile sur les dépenses ; que c'est 
aux lenteurs que l'on tolérait , dans la remise des pièces , qu’il 
faut attribuer la naissance de l'arriéré immense que les dernières 
guerre nous ont légué , aRisi que les difficultés sans nombre que 
la liquidation de cet arriéré a présentées , en raison du long inter- 
valle de temps qui s’est écoulé, cuire P exécution des dépenses et 
lenr justification. 

Pour éviter de semblables inconvénians , je pris le parti de for- 
mer une commission centrale de comptabilité chargée de corres- 
pondre avec les divisions do l’armée, et je déterminai d’avance le 
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retrait de toutes les pièces justificatives des consommations et dé- 
penses qui se feraientau-delà des Pyrénées. Par ce moyen, les corps 
cl administrations militaires devaient se trouver dégages de ces 
masses considérables de pièces de comptabilité qu’ils traînaient si 
péniblement ù leur 9uite , et dont la perte , forcée ou volontaire , 
détruisait la possibilité de constater les abus qui s'étaient commis. • ' 

Des instructions précises furent adressées aux Intendans mili- 
taires de l’armée, pour les diriger dans l’application qu’ils auraient 
à faire des dispositions de l’ordonnance du l4 septembre 1 8a 2, sur 
la comptabilité générale des dépenses publiques. 

L’organisation du service des vivres-viande oflrait de grandes dif- Vùr«.*iaiide. t 

ficultés. la» abus inherens an système de régie étaient trop évidem- 
ment démontrés par l’expérieucc , pour ue pas faire sentir l’indis- 
pensable nécessité de recourir à un autre mode. La misé en entre- 
prise du service des vivres-viande me jiarul , sous tous les rapports, 
offrir le plus d’avantages à l’Etat ; rien ne fut négligé pour exciter 
la concurrence des traitant , et.provoquer le plus grand nombre de 
soumissions possibles. La préférence fut donnée à l’entreprise qui 
parut le mieux concilier les intérêts de l’armée et ceux du Trésor 
royal. 

Par son traité, en date du tg février dernier, le sieur Dubrac s’est 
engagea fournir, manutentionner et distribuer la viande fraiehe 
aux armées des Pyrénées , pendant un an , à partir du t" avril, 
moyennant le prix ci-après ; 

Sa vota : 

t”. Pour chaque ration de deux hectogrammes etdemi, distribuée 
aux troupes, dans les to" et 1 1* divisions militaires, o f. 18 



Et au-delà des Pyrénées o 2/}} 

2”. Pour chaque kilogramme de viande fourni dans 
les hôpitaux des to* et il* divisions militaires. . . . o 85 

Et au-delà des Pyrénées or 



Cet entrepreneur, cautionné par une maison de banque , s’en- *- 

gagea en outre à fournir, dans le délai d’un mois, un cautionne- 
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ment de 600,000 francs , qui fut versé à la caisse des dépôts et 
consignations, et à entretenir constamment dans Ira parcs, aux 
armées ou corps d'observation , et dans les places ou caulonnemcns 
occupés par les troupes , un approvisionnement eu bestiaux sur 
pied, suffisant pour assurer la distribution pendant quinze jours , 
. ■ et que l’on pouvait évaluer à 2,000 ! neufs. 

Enfin toutes les conditions imposées à cet entrepreneur furent 
combinera dans des vues de garantie et de sage économie, qui ne 
devaient laisser aucun doute sur la bonne execution du service im- 
portant qui lui était confié. 

Vivres -pain et Le service des subsistances a toujours été l’objet principal de ma 
sollicitude cl de mes soins particuliers. Je vais retracer , le plus 
succinctement qu'il me sera possible, la série des dispositions 
que j'ai faites pour l’assurer complètement en France et eu Es- 
pagne, dans lesdiverses positions où les troupes devaient se trouver. 

lia sûreté de l’État pouvait motiver l'emploi tic précautions dé- 
fensives dans le midi de la France. J’ordonnai , dés le 4 juin 182s, 
la formation d'approvisionnemens extraordinaires en vivres et four- 
rages sur la ligne dre Pyrénées orientales et occidentales , avec l’in- 
jonction formelle de n’en faire usage qu’en vertu d’une autorisation 
expresse de ma part. 

Cette réserve a été lixée et répartie ainsi qu'il suit. 

Savoir : 



Dans la 10' division. 




livres.- — Pain. - Rations. 

A Perpignan. . . . 967,600 J 

Carcassonne. .. . 967,600 \ 2,902,600 

Narbonne. . . . 967,600 ] 

Auch, pour la li- 
gnede Bayonne. i,328,4oo I 
Bayonne.". . . .1,364, 600 4 ,o 3 7 4 «» 

Orthe* l, 354 , 5 oo J 

Total général 6,969.900 




1 



Ligne 

de* Pyrénées 
orientales. 



Id. occidentales. 
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Fourrages' 

I Montpellier. . . 


27,700 


Beziers. .... 


63,400 


Perpignan.. . • 


i 36 ,ooo 


Narbonne.. . . 


4 t, 5 oo 


Carcassonne. . . 


(^SOO 


\ Toulouse. • . . 


72,OpO 


Bayonne. . . • 


361,000 


Navarrcins. . • 


' 73,600 


Oléron. . . . 


St, 000 


Dax et Mout-de- 


f. 


Marsan . . . 


22,000 


Gitcs d’étapes du 
dép*. des Landes 


24,000 


El des places de- • 
puis Rocliefort, 
jusqu'à Poitiers 


176,000 



Rations. 



433,900 



~ 636 , 6 oo 



Total général 



. . >,069,^00 

Je prévins en même temps M. le comte Andréoasy, directeur 
général des subsistances, que ces approvisionnemens en vivres 
étaient absolument indépendans de ceux de la réserve territoriale 
prescrite par l’ordonnance royale du 3 ô janvier 1831, lesquels con- 
sistaient ; • - . 

Savoir : 



Pour la io~. division 
Total. 



1,717,300 rauons. 
i,o 5 fi, 8 oo 



. . • , •• • 3 , 754,000 

M. le Directeur général m’ayantdonné l’assurance que toutes ces 
denrées seraient rendues en magasin vers la fin du mois d'août 183a, 
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je lui expédiai l’ordre, le 29 dudit mots, de faire convertir en farine 
le tien au moins de l'approvisionnement extraordinaire. 

Observant avec le plus grand soin la marche des événemens dans 
la Péninsule et les progrès des révolutionnaires, je me déterminai 
donner des ordros, dès les premiers jours d’octobre, au Directeur 
général des subsistances, pour former, dans le plus court délai pos- 
sible, de nouveaux approvisionncraensde vivres sur le pied desiège, 
dans les places et postes de la ligne des Pyrénées, d’après la répar- 
tition suivante; savoir : 
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Le 24 janvier 1823, je donnai l'ordre de faire convertir en fa- 
rine, dans le plus court délai possible, les deux tiers restant en 
grains de l'approvisionnement extraordinaire, et d’en réunir la to- 
talité dans les placos de Perpignan et de Bayonne, 

Savoir : 

A Bayonne » . . , . . . . 4>o^7>4oo rations. 

A Perpignan. ï.go2,3oo 

L'avis de cette disposition fut donné, le 27 suivant , aux Intcn- 
dansdes 10* et 1 1* divisions militaires, en les chargeant d'en suivre 
l’exécution ; et des fonds Suffisons furent remis immédiatement au 
Directeur général des subsistances militaires , pour acquitter les 
frais de moutures cl de transporta de ces denrées. 

M. le comte Andréossy, ainsi que les intendans des 10* et il" 
divisions militaires, furent prévenus par me» lettres du 2 1 février, 
N” 287 , que cet approvisionnement extraordinaire et celui de la 
réserve territoriale, mentionne ci-dessus, devaient être réunis cr re- 
partis ainsi qu'il suit , savoir Bâtions. 



10* division. 


1 A Perpignan. . . 
1 Toulouse, m • • 
Carcassonne. . 


. . 3,485,700 1 
- • 777,600 

, . 178,200 


4 , 619,700 


L. J 


Montanban. . . 


8l ,000 




n* id. 






3 .p 74 .?oo 


■ 


Libourne . « , 


• » . 81,000 




Total . 


... - - • 


9.693,700 



, Le jour même de la séance royaie(a8 janvier) et le lendemain , 

7 - 
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j 'ordonnai au Directeur général des subsistances, i* de fournir sur- 
le-champ un approvisionnement d’un million de rations d’eau-de- 
vie h Bayonne et de 5 oo,ooo rations à Perpignan ; a* de réunir 
promptement dans les 10* et n* divisions militaires, 

Savon : 

DanslalO* 5,300,200 rat. de légumes secs et 5, 200, 200 rat desel. 
ai* io,64o,ocro 10,640,000 

Totaux. . i5,84o,aoo i5, 840,200 

3 ° A Bayonne * 700,000 rat.de bis. 

A Perpignan 3oo,ooo 

• Total. «... 1,000,000 

Par sa lettre du 8 février, le Directeur généra] des subsistances 
me prévintqu’il venait de passer un marché de 3, 000 quintaux mé- 
triques de m, à livrer & Bayonne et Perpignan, formant io,ooo J ooo 
de rations , et que les dispositions qu'il avait faites procuraient en 
rit et légumes secs, 

Savoir : 

Dans la 10* division. ........ 5,200,000 rations. 

11* » t6,84o.ooo 



Total 22,040,000 

Je l’autorisai en outre , conformément 4 la demande qu’il m'en 
faisait, 3 traiter d'une fourniture de 8,000 autres quintaux mé- 
triques de rit 11 livrer à Bayonne , ce qui donnerait encore pour 
cette dernière place , 26,666,666 rations de rit. 

Des recommandations non moins pressantes furent faites les 5 , 
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i4« 17 février au Directeur général et aux Intendant militaires, 
pour assurer au complet l’approvisionnement de réserve en four- 
rages dans les 10' et 11* divisions militaires, et mettre dans un 
état satisfaisant ceux du service courant , en prescrivant au gé- 
néral Andrcossy de faire diriger, sur les points de Perpignan, 
Toulouse et Bayonne, la réserve en fourrages existant à Montpel- 
lier, Beziers, Narbonne et Carcassonne. 

Les troupes commençant à arriver successivement sur la fron- 
tière des Pyrénées , je donnai , le a 1 mars , l’ordre à M M. les Inten- 
dans des 10* et 1 1* divisions militaires de faire mettre en consom- 
mation les réserves en vivres et fourrages, que je leur avais prescrit 
de maintenir intactes, jusqu’à ce qu’ils reçussent de moi l’autori- 
sation contraire. 

Le îa février, j’avais ordonné au Directeur général de rassem- 
bler des approvisionnemens pour trois mois en vivres et fourrages à 
Sainl-Jean-Picd-de-Port , pour i 5 ,ooo hommes et i, 5 oo chevaux, 
destinés à entrer en Navarre, et d’y établir les magasins et manu- 
tentions convenables, de concert avec le chef du génie et l’Intendant 
de la 1 1' division militaire. 

Par mes dépêches du 3 mars, sous les N°\ 34 o et 34 a, je prévins 
le Directeur général ainsi que les Inleudans, que si les magasins, 
fours et établissemens manutentionnaires existans dans les 10“. 
et u“. divisions, n’étaient pas sufKsans, il fallait en créer sans le 
moindre délai, jusqu’à concurrence des besoins du service, en leur 
faisant remarquer que le moment approchait où l’armée serait ras- 
semblée, et qu’il n'y avait pas un instant à perdre pour exécuter 
ces dispositions. 

Prévoyant bien la difficulté de pouvoir assurer des camonne- 
mens aux troupes d’infanterie et de cavalerie dans un espace aussi 
restreint que les environs de Bayonne et de Perpignan , j'ordonnai 
au directeur général des subsistances de diriger des masses de 
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denrées sur les principales places de ces divisions , en chargeant 
les intendant militaires de les répartir suivant l’emplacement des 
troupes et les besoins dn service dans chaque arrondissement ma- 
nutentionnaire. Je leur donnai en conséquence toute la latitude 
dont ils pourraient. avoir besoin. 

Le 10 mars j’adressai, sous le Pi’ 387, des instructions précises 
et détaillées à M. Sicard, intendant en chef, sur la manière dont 
l’armée devait dire alimentée au-deli de la frontière . en l'auto- 
risant en outre 4 prendre lotîtes les mesures qu’il croirait conve- 
nables pour faciliter l’exécution du service des subsistances. Copies 
de ces instructions ont été adressées, le U suivant, à M. le major 
général de l’srmée. 

Le ta mars je transmis 4 M. l'intendant en chef Sicard, et 4 
l’intendant de la 1 1”* division, extrait d’une lettre de Mqle comte 
Andréossy, indiquant avec détail les mesures qu’il avait prises, 
eanformérrfent 4 mes ordres, pour l’approvisionnement en grains 
et farihes de l'armée des Pyrénées occidentales, desquelles il ré- 
sulte que les ressources préparées s’élevaient 4 71,768 quintaux 
métriques, équivalant 4 11,626,416 rations. Je les chargeai en 
même temps de presser et de faciliter les arrivages par tous les 
moyen* possibles, en raison de l'intempérie de la saison et du 
mauvais état des chemins. 

Des instructions semblables furent données 4 l’intendant du 
4 “ corps et à celui de la 10“ division , pour l’approvisionnement 
de l’armée des Pyrénées orientales , qui devait être de 44 , o 1 2 quin- 
taux métriques, représentant 7,129,944 rations. 

Le 20 mars, je reçus de M. l’intendant de la 11" division les 
états de situations des magasins au ia mars , et un état des den- 
rées annoncés par la direction générale. Ce fonctionnaire annonçait 
que je serais satisfait de la position du service des subsistances, etc- 




D’après ces situations U existait tant aux services courans qu’au 
réserves , si vota t 



EMPLACEMENT 


RATIONS DE 


1 Grains 
et farines 


Biscuit 


Ri* 

et II' gu ta. 


Sel. 


Eauwle-r. 


Foorr. 




1,144,03» 


67,200 

» 


06 

5 OT.S 35 




1,000,000 


r»t- rompt. 
408,089 

» 


i 

Dans les autres place* de b | 
division , dont partie en 
mouvement sur Bayonne. 1 


4.iaa,sû4 

9 ii,s 8 o 


67,20© 

1 6,300 


2,102,199 


1 0 , 639,950 

99 °,; 8 ° 


1 ,000,000 
«87,7 11 


408,089 

3;,955 


Indépendamment de fip- 

provisionnenicnt de siège 




» 

f 

S 


* 9 , 4 oo 


5.037,^2 


1 i,63o,73o 


1,667,712 


44 «,o« 





Le 31 mars, je renouvelai À M. le directeur général les ordres 
et instructions que je lui avais précédemment donnés, concernant 
I espèce et la qualité dea denrées qu’il devait faire réunir tant à 
Bayonne qu’l Perpignan , pour alimenter l'armée pendant un mois 
de rassemblement en France, et les deux premiers mois de son 
séjour en Espagne, en l’invitant à prendre sur-le-champ les 
mesures convenable», pour exécuter complètement celte disposi- 
tion. Par sa réponse du ag suivant , M. le comte Àndréossy tue 
donna le détail des ressources disponibles et celles préparées à cet 
eflet; elles excédaient les quantités présumées nécessaires; j’en 
donnai avis à M. l’intendant en chef Sicard et à l’intendant du 
corps. 

J’eus la satisfaction d’apprendre, par uïie lettre de ce dernier 
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fonctionna ira, datée du 29 mars, que le 4“* corps était approvi- 
sionné en vivres , jusqu'au mois d’août, et les états de situation , 
joints à son rapport , indiquaient les résultats suivans , au 28 mars , 
qui confirment cet avis. 



RATIONS DE 



PMPLâCEMENS. 


Grains 
et farines 


Biscuit. 


Bit 

etlégum 


Sel. 


Eau-de-r 


Fonrr. 


Existant dans les magasin». . 




3uo,ooo 




» 


5 00,000 




A recevoir et e» majeure 
partie en décharge à Porl- 
Vendre 


3 f 68X,S7X 


» 


3 , 006,668 


U» 

*1 

0 

t 


» 


a 


Totaux 


6 ,a 49 .M 6 


3oo,ooo 


S 

0 

1 


5,300,000 


5oo,ooo 


454.«» 



Le 4™ corps d'armée , c'est-à-dire celui de» Pyrénées-Orientale* 
était donc abondamment approvisionné, par les soins de l’admi- 
nistration militaire , en vivres de toute espèce et en fourrages , à 
l'époque du i* r avril ; et cet état de choses n'a pas discontinué 
pendant toute la durée de la guerre , malgré les difficultés sans 
nombre que présentait la Catalogne , soit par le dénuement qu’elle 
éprouvait, soit à raison des transports par mer , et des marches ra- 
pides et multipliées de cette armée, dans un pays de montagnes 
impraticables pour les voitures. Ces difficultés n 'existaient heureu- 
sement (tas dans les provinces de l'Espagne parcourues par les 
autres corps de l'armée. 

La situation non moins authentique des approvisionnemens de 
vivres au i 5 mars, dans la 1 t me division, donnait les moyens de 
pourvoir 1 la subsistance de 70,000 rationnaires pendant deux mois 
et 16 jours, et de 18,000 chevaux pendant a 5 jours, quoiqu’à cette 
époque toutes les troupes ne fussent pas réunies dans celle division. 

La situation officielle du service des subsistances de la même divi- 
sion , au 1" avril , laquelle est certifiée par l'intendant militaire 
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île cette division, qui depuis a été nommé Intendant en chef de 
l’armée , constate invariablement qu’il existait à celle époque les 
quantités et espèces de denrées ci-après, savoir : 



bt-VCSATIai 



•■attesta. 


MX Ht 
fl 

mini- 




... 


LÉGUMES 






rnstUSM. 


Serv coor. eilri- 
oriiin. et de ré» 
Service de tiége. 

• 


4,488.36. 

944.»*° 


1160,26s/ 
1 6,400 


777, loo 
t, 66 J, 366 


c ,6o6,8g3 
436,833 


9,554,880 

990,780 


789,456 

887,71a 


456,1 5» 

37,953 


5,^33,64 > 
5,509,1 


■ J 7*.»«9 
[ 10 


4,443,(66 


4,043,746 


10, 545,660' 


1,677,168 





Lesquelles quantités assuraient la subsistance de 73,000 ra- 
tionnai tes pendant deux mois et seize jours , sans y comprendre 
une quantité de 10,677 quintaux métriques de grains, représentant 
1, 3i4,o54 rations de pain, dont 6,967 quintaux métriqnes étaient 
en route dans la division, pour Rayonne, et 6,700 quintaux métriques 
étaient en entrepôt à Mont-de-Marsan. 

La situation officielle au 16 avril dans cette division , c'est-à-dire 
après la déduction des denrées consomméesen France par l’armée 
jusqu'au 7 avril , jour de son entrée en Espagne , et de celles em- 
portées pour dix à douze jours, constate qu’il existait à ladite époque 
du x6 , savoir : 



.Vrr. cour., m. 

et eximortliu.. .1 
Sert ire de *«•£«•. - 


4,334,809 

944,a8o 


47.491 
1 6,400 


3,a 53,366 
i,66J,366 


f ,454,35o 
416,833 


1 . 

6,449,460 

990,780 




5x6,368 

37,955 




3,479,089 


63,491 


4,918,734 


1,889.183 


7,440,0*0 


1,0x5,400 


554,343 


• 


| 3,344,S8o 













L est-à-dire do quoi alimenter 72,000 hommes pendant 46 jours. 
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La situation du t” mai devant nécessairement se trouver aug- 
mentée d’une partie de denrées annoncées et mises en mouvement 
sur Bayonne, prouve qu’il existait dans 1a 1 1™ division les quan- 
tités ci-après : 




Ce qui devait assurer la subsistance de 72,000 rationna ires pen- 
dant cent neuf jours. 



Je craindrais de fatiguer plus long-temps l'attention , en pous- 
sant plus loin les justifications numériques* et incontestables de 
l'efficacité de mes dispositions , pour assurer la subsistance de 
l'armcc- Je terminerai cet important sujet en faisant observer que 
les denrées consommées dans la 11' division, depuis le 1" avril 
jusqu'au 1" juiu suivant, se sont élevées aux quantités suivantes, 
savoir : 

9,881,77» iBt-sS-tJ S5o,i3s| Sfjo^Stj ,,o3a 7 Soj 1 4, 1 7f>j {Si,tSS 

Qu’en outre il a été expédié des magasins de Pétai , sur l’ar- 
mée, pendant cet intervalle de temps, les quantités de denrées ci- 
après : 

j i, 3 o 6,7 Sojtiso.t 4 3 3,S48,833|i,i35,36sj7,to3,99o 5g5,584 3,8,839 

Et enlin qu’il existait à Bayonne et places circonvoisines , au 
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i* r juin , conformément a lctat officiel qui ni en a été agreste par 
1 autorité administra Livc compétente, les quantités de denrées qui 
suivent : 



savoir : 



iiEacxATiorr 

ét 


RATIONS DE 


Mtlfl 

H 

niiim. 


wk.it. 


ftUL. 


U C LUES 




U**'*» 


»«*«•* 


Service courant. . 
Appror, 


*».4Qa, 899 

ÿUiiln 


816,998 
1 6,100 


6,96 «,813 
1,665,366 


4*879,744 

436,833 


7,841,880 

990.780 


«,7*4.«7> 

** 7 , 71 . 


i,35o,o8 r 
3 7 ,9Î5 


M,437 t I?9 
1 5,i*o, 


843,198 

*V) 


8,617,199 


5,016,577 


8,8 3i , 660 


SM ,,J„ 


t,388,o36 



Ce qui dgnnait les moyens de nourrir 72,000 rationna ire* pen- , 

Haut cent quatre-vingt-quatre jours. 

f ont eu prenant les mesures nécessaires pour assurer la su 1 >- Conclu «on. 
sis tance de l'armée aussi long-temps que possible avec des den- 
rées tirées de la France , je n'en avais par moins l'intime convic- 
tion qu’à peine les troupes de Sa Majesté seraient parvenues jus- 
qu'à Vittoria, elles trouveraient abondamment dans la péninsule 
de quoi satisfaire à tous leurs besoins. 

Du effet, dans mon rapport du J 2 mars 1820, formant ins- 
truction , et auquel le Roi a daigné donner son approbation , je 
m’exprimais ainsi qu’il suit : 

r II ne me reste plus, Sire, qu'à indiquer les moyens qui me 
» paraissent devoir cire employés pour se procurer en Espagne , 

» au fur et à mesure que les troupes avanceront, 1rs denrées et ob- 
*> jets nécessaires à leur subsistance, sanscxcitcr par des réquisitions 
» vexa toi res et arbitraires, le mécontentement des lia bilans , cl 
•sans recourir forcément aux approvisionnemens de France , dont 
» l’usage exclusif retarderait considérablement la marché de l’armée 
» eu mémo Jemps qu'il occasionnerait des dépenses excessives qui , 

• dans la plupart des cas, ne suffiraient même pas. 8. 
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*. » La présence de S. A. R. Monseigneur Duc d'Anc.oulé*»e f 

» à la tête de nos armées , npplanira toutes les difficultés. 11 suf- 
» lira que, dès le moment où S. A. R. passera les Pyrénées , elle 
» veuille bien faire connaître , par une proclamation aux habitans 
» de la Péninsule , le but de l'honorable mission qui lui a été 
» confiée par Votre Majesté; qu'elle annonce que, pour ma i nie- 
» nir la plus rigoureuse discipline parmi les troupes, elle a indispen- 
» sablemcnt besoin du concours des autorités espagnoles et des h- 
«dèles sujets de S. M. C. ; qu’en conséquence elle a résolu, pour 
» prévenir les abus et les excès inséparables du séjour des gens de 
» guerre , dans un pays qui serait dépourvu de bois, de bled , de fa- 
» rines , dcviuetde fourrages, d’appeler immédiatement auprès 
» d’elle, et avan i d’avoi r opéré son mo u vemcnl , des députés deprovin- 
» ces, investis de la confiance et de l’estime des populations ; qu’elle 
» leur Indique, par l'intermédiaire de l'Intendant en chef de son 
*» armée , la nature et ia quantité des denrées qui seraient needt* 
» sa ires , pendant le séjour des troupes sur le territoire , afin que 
» ccs députés puissent éclairer les habitans sur leurs véritables in- 
» téréts , et réunir sur les points qui leur seront assignes les sub- 
» sistanccs ou approvisionnemens reconnus indispensables , et dont 
«le prix leur sera acquitté par le trésor de l’armée française, sans 
» le moindre délai , et d’après les conventions préalablement slipu. 
« lées avec eux. 

» Par ce moyeu , d’armée ne manquera de rien ; le pays nous 
« recevra comme scs libérateurs, et la marche de l’armée 'sera 
» aussi rapide que le succès des armes de Votre Majesté sera 
» certain. « 

Les dispositions, faites au moment même de la déclaration 
royale du 28 janvier, étaient le complément des préparatifs effec- 
tues en 1822. L’époque de l’ouverture de la campagne avait été 
fixée par le Roi au mois d’avril; il ne restait, en conséquence, 
que soixante et quelques jours pour opérer ce complément. Il 
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fallait acheter et équiper to,g 65 chevaux île Irait et 4 ,aG 8 mu- 
lets de bât (la plupart des premiers au-delà du Rhin, à cause 
des difficultés de les trouver tous assez promptement en France), 
et leur faire parcourir un espace plus grand encore. Les hommes 
destinés à les conduire, appartenaient au contingent de 1S22, dont 
la levée venait d'étre ordonnée. Leur marche, des divers points 
du royaume aux lieux de leur réunion, ne pouvait être de moins 
de deux mois; il fallait d’ailleurs les habiller cl les équiper. Il 
était donc impossible que ces nouveaux moyens pussent être dis- 
ponibles aux Pyrénées au moment fixé pour les franchir; mais 
une armée de cent mille hommes, d’une tenue parfaite et animée 
du meilleur esprit, y arrivait; tout ce qui lui était nécessaire eu 
munitions et en armes pour entreprendre et soutenir une guerre 
sérieuse existait ; elle pouvait disposer d’une artillerie supérieure à 
celle des ennemis , en atlcndaul celle qui se préparait. Ses approvi- 
sionnemens en vivres étaient suftisans pour la nourrir pendant 
près de trois mois; ils augmentaient chaque jour, et l’Espagne en 
offrait abondamment. Le trésor de l'armée était riche, et permet- 
tait de pourvoir facilement à d'autres services , notamment à celui 
des transports. Un corps de 13,000 hommes et 22,000 recrues 
formaient une réserve suffisante pour soutenir l’année au besoin. 
Un plan de campagne et des instructions sur l'organisation et l’ad- 
ministration de l’armée, approuvés par Sa M ajusté , avaient été 
communiqués au Prince Généralissime ; il n’y avait pas de raison 
pour retarder les hostilités : j’en donnai l'assurance au conseil du 
Roi , et la résolution de les commencer dans les premiers jours 
d’avril fut maintenue. Les troupes royalistes espagnoles 'avaient 
reçu, avant l’ouverture de la campagne , tous les secours dont elles 
avaient besoin pour y coopérer. 

J’eus lieu alors d’être satisfait des prévisions de t Sa 2 , et do 
n’avoir pas attendu quoies besoins se tissent sentir pour y pour- 
voir. Cinq mois avaient été employés à réunir les ressources qui 




existaient au mois d’avril. Il aurait fallu le même temps depuis 
le 28 janvier pour les préparer et, par conséquent, n’ouvrir la 
campagne qu'au mois d'août. Ce retard eût donné aux ennemis 
des avantages dont il ont été privés par la promptitude de l’attaque 
dirigée contre eux ; ils en auraient profité pour opposer à l’armée 
de Sa Majesté des obstacles qu’elle n’a pas rencontrés : et cette 
circonstance eût peut-être prolongé la guerre, et occasionné des 
pertes que l'on n’a point à regretter. 

Cette prévoyance n’ajoute rien au mérite de mes acte* ministé- 
riels; elle se réduit à un simple devoir que j'ai rempli avec le 
zèle que commandait son objet. Si je la rappelle, c’est parce qu'elle 
a été contestée malgré les faits et les docomcns irrécusables qui 
l'attestent , maigri la preuve non moins évidente qu’en a donnée 
ü administration militaire en Catalogne. J’ai fait pour l’armée pen- 
dant la durée de mes fonctions , tout ce que l’bonneur de la Cou- 
ronne et les intérêts de la France exigeaient de mon dévoûment. 
Je serai entièrement dédommagé des contrariétés que j’ai éprou- 
vées , si je suis parvenu à convaincre que j’ai fidèlement servi le 
Roi et mon pays. 
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